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Les études d’impacts sur l’environnement ont émergé dans les années 1970 comme une solution 
permettant de concilier la protection de l’environnement avec les populations et leur développement. Elles 
ont résulté de l’évolution des mentalités et des connaissances acquises et diffusées lors des grands 
sommets internationaux. Elles s’inscrivent dans la catégorie des évaluations environnementales, elles 
possèdent des caractéristiques qui leur sont propres. Selon l’ordre d’importance du projet qui est observé 
et l’objet de l’évaluation environnementale, un décideur pourra choisir ou être contraint de procéder à une 
étude d’impacts. Cette dernière met en relation plusieurs acteurs, dont les firmes de consultants, 
responsables de mettre en œuvre l’étude et de rendre un rapport attestant de celle-ci. Ces firmes répondent 
à un objectif de rentabilité, mais elles doivent d’abord respecter des contraintes légales. Il est nécessaire 
pour la protection de l’environnement et des populations que les études d’impacts soient insérées dans la 
législation. Ceci étant dit, cela laisse une grande marge de manœuvre à l’interprétation de la législation 
internationale et nationale.  
Cette étude vise à optimiser la pratique de réaliser des études d’impacts sur l’environnement effectuées 
dans un contexte de crise, à l'international. Dans cette visée, plusieurs entraves vécues par des 
professionnels ayant effectué ou analysé les déplacements à l’étranger sont présentées en exposant quatre 
études de cas. Les études de cas portent principalement, mais non exclusivement sur l’Afrique 
subsaharienne. Chaque région dont il est question dans ces cas possède un contexte sociopolitique 
particulier qui est présenté puisqu’il amène, dans certains cas, des entraves et contraintes aux études. À 
partir de ces études de cas, les facteurs entravant les études d’impacts à l’international sont décrits. Il en 
ressort que le manque d’installations et de personnel compétent; le contexte sociopolitique précaire; la 
corruption; les conditions sanitaires; les problèmes financiers et logistiques; le contexte légal particulier; et 
le manque de consultation des populations entravent le travail des firmes à l’étranger 
L’identification de ces facteurs permet de mener à des recommandations qui répondent à ces entraves et 
s’adressent aux firmes de consultants québécoises qui œuvrent à l’étranger. Ces recommandations portent 
sur la préparation des firmes de consultants québécoises avant de se déplacer à l’occasion de réunions 
préparatoires, d’études préliminaires, de formation des employés et de l’établissement d’un échéancier. 
Elles traitent aussi du travail des professionnels sur le terrain en recommandant d’avoir en place des 
équipes prêtes à gérer les diverses situations d’urgence possibles, de communiquer avec le client et de 
consulter les populations locales.  
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LEXIQUE 
 
Corruption Abus de pouvoir conféré, commis pour le gain personnel.  Elle peut être 
observée à plusieurs échelles et donc, résulter en des pertes financières 
variées pour l’État (Transparency International, 2016b). 
 
Gouvernance d’entreprise  Ensemble de tous les mécanismes organisationnels qui délimitent les 
pouvoirs et influencent les décisions des individus qui dirigent 
l’entreprise. Cette gouvernance d’entreprise régule donc le comportement 
des dirigeants (Dionne-Proulx et Larochelle, 2010). 
 
Éthique Réflexion argumentée dans le but de s’orienter vers le bien agir. L’éthique 
induit une interrogation sur les valeurs et principes moraux qui orientent 
les actions des individus, dans différentes situations (Commission de 
l’Éthique en science et en technologie, 2013). 
 
Patrimoine mondial Le patrimoine culturel et naturel fait partie des biens inestimables et 
irremplaçables non seulement de chaque nation, mais de l'humanité tout 
entière. La perte, par suite de dégradation ou de disparition, de l'un 
quelconque de ces biens éminemment précieux constitue un 
appauvrissement du patrimoine de tous les peuples du monde. On peut 
reconnaître, en raison de leurs remarquables qualités, « une valeur 
universelle exceptionnelle » à certains des éléments de ce patrimoine qui, 
à ce titre, méritent d'être tout spécialement protégés contre les dangers 
croissants qui les menacent (Organisation des Nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture [UNESCO], 2016). 
 
Sociopolitique Qui concerne la société dans ses rapports avec la politique (Centre 
National de Ressources Textuelles et Lexicales [CNRTL], 2012). 
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INTRODUCTION 
Les études d’impact sur l’environnement (ÉIE) découlent de la nécessité de protéger l’environnement 
naturel lorsqu’un projet est envisagé dans une région. Le développement durable s’est imposé comme une 
nécessité pour que les ressources de l’humanité puissent permettre aux générations futures de survivre. Or, 
plusieurs outils permettent aux États de concilier développement économique et développement durable. 
Les études d’impact environnemental font partie de ces outils. Ces dernières sont désormais reconnues 
comme étant nécessaires lorsqu’il s’agit de mettre en place un projet tout en respectant l’objectif 
d’atteindre un développement qui soit durable. Ce constat fait l’unanimité sur la scène internationale et les 
ÉIE sont intégrées aux directives onusiennes de la Banque mondiale (BM). Face à ce besoin de procéder à 
des études avant de mettre en place leurs projets, les États se retrouvent devant quelques options. Certains 
recourent à des professionnels locaux alors que d’autres font appel à des firmes de consultants étrangères. 
Les firmes québécoises vont, depuis quelques décennies, à l’étranger pour mener des ÉIE. Suite à ces 
études, les firmes préparent un rapport d’ÉIE pour la partie demanderesse. Le contexte étant différent dans 
chacun des pays visités, il est fréquent qu’elles se heurtent à des entraves, voire des empêchements dans le 
cadre des ÉIE. Ceci étant dit, peu d’études et d’ouvrages se penchent sur ces difficultés malgré le fait 
qu’elles soient au cœur même de l’efficacité de la protection de l’environnement dans un pays.  
Cette étude répond à ce manque, celle-ci ayant pour objectif principal d’optimiser la pratique de mener des 
ÉIE effectuées dans un contexte de crise, à l'international. Afin de parvenir à cet objectif principal, des 
objectifs spécifiques feront l’objet d’une recherche, puis ils permettront une analyse. La première étape de 
cette recherche consiste à présenter un état des lieux relatant l’historique du développement durable et la 
façon dont les ÉIE viennent s’insérer de manière institutionnelle dans ses objectifs. La seconde partie de 
l’étude rapporte le cadre légal et financier relatif aux ÉIE. Ensuite, tout ce qui concerne les contextes « de 
crise » ayant entravé ou qui entrave actuellement les ÉIE sera discuté en présentant des études de cas. La 
quatrième et dernière étape visera à dresser une liste de facteurs entravant les ÉIE à l’international, ce qui 
permettra de formuler des recommandations s’adressant aux firmes de consultants québécoises.  
La méthodologie employée consiste, d’abord, à rédiger une mise en contexte. Celle-ci sera le résultat 
d’une recherche documentaire rapportant les principales avancées des dernières années en ce qui concerne 
le développement durable. Elle relatera son apparition puis son imposition dans les grands sommets 
internationaux. Ensuite, elle présentera l’émergence des ÉIE sur la scène internationale. Un  portrait des 
implications juridiques et financières des ÉIE sera par la suite dressé. Ce dernier comportera les 
principales caractéristiques de la scène internationale et celle plus nationale en ce qui concerne les études 
d’impacts dans différents pays. Cette recherche documentaire inclut également des informations 
comprises dans des monographies et des articles scientifiques visant à rapporter des difficultés rencontrées 
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au cours des ÉIE. Suite à cette collecte d’informations, un premier contact sera tenté avec les firmes de 
consultants québécoises et des professionnels ayant mené des interventions à l’international. Si ces experts 
se sont montrés ouverts à collaborer à cette étude, ils répondront à un questionnaire préalablement établi et 
visant à rapporter leurs expériences en termes de facteurs entravant les ÉIE au niveau international. Ils 
pourront également faire l’objet d’une rencontre en personne pour recueillir leurs commentaires à ce sujet. 
Des études de cas seront présentées, fondées sur les expériences rapportées par les experts contactés. Ces 
études de cas mèneront à une analyse, laquelle permettra de bâtir une liste de facteurs entravant les ÉIE, à 
l’international et, ensuite, à des recommandations s’adressant aux firmes de consultants.  
Comme mentionné antérieurement, peu d’auteurs se sont penchés sur le sujet dont il est question dans 
cette étude. Le principal ouvrage introductif pour retracer les fondements théoriques derrière les ÉIE est 
L’évaluation des impacts sur l’environnement de Pierre André, Claude E. Delisle et Jean-Pierre Revéret 
(2010). En ce qui concerne les implications juridiques et financières, plusieurs sources exposant les 
rouages du système international peuvent être consultées. Par exemple, l’ouvrage de Laurent Carroué 
(2014) portant sur la mondialisation exprime bien les rapports entre États sur la scène internationale. Les 
difficultés vécues ont été basées sur des discussions avec Robert Auger de la firme SNC-Lavalin, des 
échanges avec Michel Amyot, consultant à l’international et des conversations avec le Dr Nlombi Kibi de 
la firme CIMA +. De plus, un article particulièrement pertinent rédigé par John O. Kakonge a été consulté.  
Bien entendu, cette étude s’est heurtée à certaines limites. Le fait que peu d’ouvrages traitent du sujet dont 
il est question a rendu la tâche plus ardue. Effectivement, il aurait été impossible de rendre une réflexion 
basée uniquement sur la documentation disponible, dans le cas où les contacts avec les firmes de 
consultants n’auraient pas été concluants. De plus, la richesse et la pertinence de l’information rapportée 
dans les études de cas dépendent fortement de la contribution des firmes de consultants et des experts. 
Leur expérience dans le domaine des interventions à l’international est un élément-clé pour parvenir à des 
conclusions pertinentes. Sans leur contribution, cette étude ne se serait basée que sur une analyse des 
documents disponibles, ce qui en aurait réduit l’intérêt. D’ailleurs, si elle ne s’était basée que sur les 
commentaires recueillis, elle aurait pu être teintée de subjectivité et donc, de manque d’objectivité par 
rapport au contexte propre à chaque situation. Le temps est aussi une limite à cet essai puisqu’il est 
impossible de faire une recherche exhaustive des cas pouvant être rapportés. Il pourrait s’avérer 
intéressant de pousser la réflexion plus loin en allant chercher plusieurs autres situations possibles. 
Toutefois, cette étude vise surtout à donner des exemples à partir de cas vécus et représentatifs et à en tirer 
des conclusions pratiques et pertinentes.  
L’étude qui suit sera articulée de la façon suivante : elle débutera avec une mise en contexte visant à 
présenter l’évolution du développement durable, des grands sommets internationaux ainsi que des ÉIE. 
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Elle se poursuivra avec un exposé des implications juridiques et financières. Celui-ci sera constitué de 
différentes sections, à savoir le risque d’un vide juridique à l’international, les particularités des cadres 
juridiques internationaux et nationaux ainsi que le cadre financier. Cet essai continuera avec une 
présentation des études de cas, pour ensuite dresser une liste des facteurs entravant les ÉIE à 
l’international. Enfin, elle se terminera avec une liste de recommandations.  
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1. MISE EN CONTEXTE 
Cette section de l’étude vise à présenter l’évolution historique de la vision des individus du 
développement durable ainsi que de la montée en importance des ÉIE. Ensuite, elle expose les principales 
caractéristiques des ÉIE en définissant tout d’abord les autres types d’études environnementales. Les ÉIE 
sont décrites pour rapporter dans quel cadre elles s’insèrent et les éléments qui la composent. Afin de 
mettre en perspective le but et les objectifs de cette étude, les avantages et inconvénients ainsi que les 
limites qui peuvent d’emblée être identifiés seront énoncés. Les principales étapes d’une ÉIE et les 
éléments du rapport d’ÉIE sont aussi décrits. Pour terminer cette section, les principaux acteurs jouant un 
rôle dans la réalisation d’une ÉIE seront présentés au même titre que leurs principales caractéristiques.  
1.1 Survol historique  
Lors des dernières décennies du 20e siècle et du début du 21e siècle, les mentalités ont évolué d’une façon 
notoire pour accorder une place grandissante au respect de l’environnement dans le développement des 
nations. Ceci étant dit, le développement durable est de plus en plus considéré lorsque des projets voient le 
jour, ce qui est le fruit d’une évolution historique dont les étapes seront ultérieurement présentées. En 
conséquence de cette évolution de la vision de l’environnement reliée aux piliers social et économique, les 
ÉIE ont vu le jour et leur émergence découle nécessairement de ladite évolution des mentalités. Sans cette 
dernière, les ÉIE n’auraient effectivement pas le même poids.  
1.1.1 Évolution du développement durable 
Le concept du développement durable émerge de nombreuses années où l’industrialisation des années 
1920 et les deux guerres mondiales, celles-ci ayant causé des dommages importants à l’environnement 
naturel (Anctil et al., 2015).  
Suite à cette amorce réflective, le concept d’écologie politique fait son apparition dans les années 1970 
(Nicol, 2007). En même temps, des alternatives au mode de vie occidental sont envisagées, celui-ci étant 
la cause première des dommages infligés à l’environnement (Audet et al., 2011). De nombreuses sciences 
et penseurs viennent s’intéresser à la question de l’environnement et du développement durable, comme 
par exemple, la sociologie avec Henri Mendras (Nicol, 2007). Toujours est-il que des années 1970 aux 
années 1980, le concept de développement et celui de la protection de l’environnement prennent de plus 
en plus de place (Nicol, 2007).  
Le terme de développement durable faisait consensus déjà dans les travaux de l’Assemblée générale de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), mais sa première définition apparaît en 1987, dans le rapport 
Brundtland (Anctil et al., 2015). Il y est expliqué de la façon suivante : « Sustainable development is 
development that meets the needs of the present without compromising the ability of future generations to 
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meet their own needs » (United Nations [U.N.], s. d.). Donc, c’est un développement qui répond aux 
besoins des générations actuelles sans compromettre celui des générations futures. D’une façon inhérente, 
cette définition implique que le développement durable se doit d’être abordé en ce qui concerne la 
satisfaction des besoins. 
À la fin des années 1980, avec la fin de la guerre froide, le débat se transpose sur la scène internationale 
avec l’émergence des « économies en transition » (Anctil et al., 2015). De plus, le Groupe 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) est créé en 1988, permettant d’avoir de meilleures 
connaissances scientifiques sur l’environnement (Ministère des Affaires étrangères et du Développement 
international, 2017).  
Les années 1990 se caractérisent par un accroissement des échanges entre les pays, la coopération 
internationale et une prolifération des connaissances scientifiques quant à l’environnement, et ce, sans que 
les tensions entre le Nord et le Sud ne soient atténuées (Anctil et al., 2015).  
Ainsi, le développement durable a évolué à travers une dichotomie des perceptions entre les pays sous-
développés, les pays en voie de développement et développés. Si le terme a été popularisé à partir de 
1987, il est le fruit de nombreuses réflexions, poursuit son évolution encore de nos jours et ne fait toujours 
pas l’unanimité quant à sa définition. Cette dichotomie entre le Nord et le Sud est d’une importance 
primordiale puisque, comme les études de cas dans la section 3 permettront de l’observer, elles expliquent 
plusieurs difficultés vécues sur le plan du développement. En effet, le discours et les perceptions divergent 
selon le pays observé. Plus particulièrement, l’Afrique subsaharienne est le lieu de plusieurs 
investissements locaux et étrangers en matière de développement. Même si l’importance des ÉIE est 
reconnue dans ces pays, la protection de l’environnement n’y est pas entièrement identifiée comme étant 
nécessaire.  
1.1.2 Sommets internationaux 
Un bref aperçu non exhaustif de l’évolution des rencontres qui ont eu lieu à l’international permet de 
comprendre comment les politiques plus régionales ont évolué. Pour répondre à l’évolution du concept de 
développement durable et faire face aux considérations montantes envers la dégradation de 
l’environnement naturel, des sommets internationaux ont été organisés. Ceux-ci permettent de créer un 
espace de discussion et d’élaborer des pistes de solution. 
En 1968, le Club de Rome est créé dans cette optique et il rassemble des individus de plusieurs domaines 
(Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques [MDDELCC], 2017). Leur première rencontre officielle a lieu en 1970; de cette rencontre, 
découle le fameux rapport The Limits to Growth, publié en 1972. Ce dernier mettait l’accent sur 
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l’impossibilité d’une croissance à l’infini avec des ressources limitées et il amorçait une réflexion à 
l’endroit de l’empreinte de l’homme sur l’environnement (Club of Rome, 2017).  
Au même moment, toujours en 1972, avait lieu la première rencontre internationale considérant 
l’environnement dans les problématiques à aborder par les États présents. La position des États dits 
comme étant du « Sud » était orientée sur l’exploitation de leurs ressources pour se développer, alors que 
celle des pays du « Nord » était axée sur la protection des ressources naturelles. (Anctil et al., 2015) De la 
Conférence des Nations Unies sur l’environnement humain ont émergé « une déclaration de principes et 
un plan d’action pour lutter contre la pollution » (MDDELCC, 2017). Plus globalement, cette rencontre 
internationale a permis une sensibilisation à la question de la protection de l’environnement, à une 
responsabilisation des États et, conséquemment, à la création d’institutions étatiques et privées vouées à la 
protection de l’environnement (Anctil et al., 2015). 
En 1984, le premier ministre de la Norvège, Gro Harlem Brundtland, forme la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement (CMED), communément appelée la Commission Brundtland. La 
CMED avait le mandat de trouver des moyens pour que la communauté internationale puisse préserver 
l'environnement. (MDDELCC, 2017)  
Le Sommet de la Terre à Rio de Janeiro, au Brésil, est le troisième rassemblement étatique à porter son 
regard vers l’environnement (Nicol, 2007). Au terme de cette rencontre, un premier pas vers des 
engagements contraignants pour les États a été franchi à travers le programme Action 21 et la Déclaration 
de Rio sur l’environnement et le développement. (MDDELCC, 2017) Les textes suivants ont aussi été 
adoptés :  
• «  la Convention sur la diversité biologique;  
• la Convention-cadre [des Nations Unies] sur les changements climatiques (CCNUCC) (et 
son corollaire, le protocole de Kyoto);  
• la Convention sur la lutte contre la désertification;  
• la Déclaration sur la gestion, la conservation et le développement durable des 
forêts. » (MDDELCC, 2017). 
Ce moment clé dans les rencontres internationales marque une évolution notoire concernant les ÉIE. 
Effectivement, comme il le sera décrit dans la section 1.1.3, elles sont désormais inscrites dans les 
documents témoignant des engagements des États. 
À la suite de ce sommet, de nombreuses actions ont été observées dans les pays signataires des ententes 
multilatérales, par exemple, l’augmentation du budget consacré à l’environnement (Nicol, 2007).  
En 2002, soit 10 ans après le Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, un quatrième sommet mondial intitulé 
le Sommet mondial sur le développement durable a eu lieu à Johannesburg, en Afrique du Sud. Les pays 
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participants ont alors l’occasion de renouveler les engagements qu’ils avaient pris dans la Déclaration de 
Rio et le programme Action 21. (MDDELCC, 2017)  
Un autre Sommet de la Terre est organisé en 2012, 20 ans après le Sommet de la Terre de Rio de Janeiro. 
Deux priorités sont mises de l’avant lors de cette rencontre, soit « l’économie verte et l’éradication de la 
pauvreté d’une part et le cadre institutionnel du développement durable d’autre part » (Ministère des 
Affaires étrangères et du Développement international, 2017).  
En réponse à ces grandes rencontres ayant influencé l’évolution des politiques internationales, mais aussi 
plus régionales, les ÉIE ont été façonnées et se sont également développées. Ces rencontres permettent de 
voir que la discussion a évolué à l’international et que les pays ont adopté une vision commune quant à la 
nécessité de protéger les milieux naturels. Toutefois, malgré ces grandes discussions, des écarts de 
développement et de perception subsistent et affectent les réalités vécues sur le terrain.  
1.1.3 Émergence des ÉIE 
C’est uniquement suite à un aperçu de l’évolution du concept de développement durable et de la 
compréhension des développements liés aux retombées des grands sommets internationaux qu’il est 
possible de mettre en perspective l’évolution des ÉIE depuis leur apparition.  
L’apparition des ÉIE remonte à 1969, lorsque le National Environmental Policy Act (NEPA) a été mis en 
place aux États-Unis. Dès lors, on oblige le fait de mener certaines activités à être soumis à des procédures 
pour en évaluer les effets potentiels sur l’environnement. (Lawrence, 2013) Suite à cette mise en place, 
des pays ont commencé à intégrer les ÉIE dans leurs procédures ou leur réglementation (Morgan, 2012). 
Par exemple, dans la francophonie, le Canada a établi une procédure administrative d’ÉIE en 1973 (André 
et al., 2010). De plus, les ÉIE se sont également imposées au sein des grandes institutions internationales. 
(Canter, 1996) 
En effet, en réponse à cette tendance, la BM a publié un « document sur les politiques et procédures 
environnementales de l’entreprise » (André et al., 2010). Publié en 1989 pour la première fois, sous 
l’appellation de Directive opérationnelle 4.00 sur l’ÉIE, ce document stipule qu’un projet soumis à un 
financement doit faire l’objet d’une ÉIE (André et al., 2010). Plus tard, soit en 1999, elle sera modifiée 
puis renommée Politique opérationnelle 4.01 (Banque mondiale, 1999). Toujours est-il qu’en conséquence 
de ce financement, les pays africains ont été poussés à intégrer l’ÉIE dans leur législation et dans les 
projets réalisés sur leur territoire (André et al., 2010).  
Le tout s’est donc rapidement traduit à l’international. Par exemple, la Déclaration de Rio, dans ses 
principes, énonçait qu’il était nécessaire de créer des politiques nationales obligeant la tenue d’ÉIE lorsque 
des dommages à l’environnement étaient envisagés pour certaines activités. Elle insistait également sur le 
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fait que des mesures de précautions devaient être appliquées pour protéger l’environnement. (Hertig, 
2006)  
Ainsi, l’émergence des ÉIE s’est faite après de nombreuses avancées en termes de développement durable 
et de coopération internationale. Elle fait désormais l’unanimité au niveau international et, pour la plupart 
des États, au niveau national quant à sa nécessité avant de réaliser certains projets. Toutefois, son utilité en 
ce qui a trait aux impacts sur la société et l’économie, au même titre que l’environnement, demeure 
questionnée (André et al., 2010). 
1.2 Les évaluations environnementales 
Plusieurs types d’évaluations environnementales sont utilisés, dépendamment des besoins et de 
l’envergure d’un projet, d’un programme ou d’une politique (PPP). La figure A.1 présentée en annexe 1 
présente les différentes évaluations environnementales selon l’envergure du PPP. Cette section présente la 
distinction qui est faite entre les différentes études environnementales. Il est important de ne pas 
confondre ces différentes évaluations car elles s’adressent à des professionnels et publics différents. 
Celles-ci comprennent l’évaluation environnementale, l’évaluation environnementale stratégique (ÉES), le 
système de management de l’environnement (SME) et l’audit de l’environnement.  
1.2.1 Évaluation environnementale  
L’évaluation environnementale est un des outils employés pour permettre le développement durable. En 
premier lieu, il est nécessaire de définir ce qu’est une évaluation environnementale. Dans cette optique, il 
est important de déterminer ce qu’on entend par « évaluation ». La définition retenue pour cette étude est 
la suivante : « Déterminer, fixer, apprécier la valeur, le prix de quelque chose, d'un bien, etc. (Éditions 
Larousse, s. d.a). Pour poursuivre dans le même ordre d’idées, le terme « environnemental » ou plutôt 
« environnement », même s’il est l’objet de plusieurs définitions, peut être résumé comme suit :  
« L’ensemble des éléments, naturels ou artificiels, qui entourent un système défini, que ce 
soit un individu, une espèce, une entité́ spatiale, un site de production...; l’ensemble des 
échanges (prélèvements, rejets...) entre un anthroposystème et les écosystèmes du milieu 
considèré; l’ensemble des éléments objectifs et subjectifs qui constituent le cadre de vie d’un 
système défini (individu, espèce...). » (Groupe ISA Lille, s. d.).  
L’évaluation environnementale quant à elle regroupe ces deux définitions. Elle est considérée comme « un 
ensemble de processus qui visent la prise en compte de l’environnement dans la planification ou le 
développement de [PPP] ». (André et al., 2010) Elle vise à identifier, prévoir ou encore évaluer quels 
seront les effets et les impacts d’un PPP ou du statut quo. Le fait de compléter une évaluation 
environnementale sert aussi à proposer des mesures qui viendront réduire, compenser ou bonifier les effets 
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et impacts qu’auront les PPP. De surcroît, elle permet de surveiller et de contrôler la mise en œuvre de ces 
activités. (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016)  
1.2.2 Évaluation environnementale stratégique 
Dans le but d’assurer une concordance avec la figure A.1, l’ÉES est la première évaluation 
environnementale considérée. Elle représente une « évaluation systématique et complète des effets sur 
l’environnement d’une initiative des solutions de rechange et consignée dans un rapport » (C. Pelletier, 
notes du cours ENV 705, 18 janvier 2016). Elle est située en amont des PPP et propose d’envisager d’une 
façon plus large les implications environnementales. Parmi les éléments qu’elle permet de prendre en 
compte, il est possible de nommer les conventions et ententes internationales, la biodiversité de la région 
concernée, l’organisation de la société, etc. Elle se situe en amont de l’ÉIE, qui aura lieu par la suite. Ces 
deux types d’évaluations ne s’excluent donc pas, l’ÉIE complète l’ÉES au besoin. (C. Pelletier, notes du 
cours ENV 705, 18 janvier 2016)  
1.2.3 Système de management environnemental 
La seconde évaluation considérée concerne les SME. En reprenant la norme de l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO) 14 001 (2015), un système de management est un « ensemble 
d’éléments corrélés ou en interaction d’un organisme, utilisé pour établir des politiques, des objectifs et 
des processus de façon à atteindre lesdits objectifs ». Le SME, quant à lui, viendra préciser les aspects 
environnementaux pour satisfaire les obligations de conformité d’un organisme et traiter ses risques et 
opportunités. Ce type d’évaluation est observable dans un contexte plus étroit puisqu’il s’adresse à un 
organisme, une entreprise, une organisation, etc., en particulier. (ISO, 2015)   
1.2.4 Audit environnemental 
La troisième et dernière évaluation environnementale observée par cette étude est l’audit environnemental. 
L’audit environnemental peut être défini comme un processus qui est méthodique et qui est appliqué 
indépendamment des intérêts d’une organisation. Il exige que certains documents soient fournis et inclut 
des preuves de l’audit. L’auditeur évalue indépendamment et objectivement si les critères d’audit sont 
satisfaits. (ISO, 2015) L’audit a lieu quand l’organisme est en cours d’exploitation et il peut s’appliquer à 
toutes les activités économiques. L’audit peut être très général et porter sur plusieurs fonctions d’un 
organisme ou être très pointu et ne s’adresser qu’à une sous-fonction de celui-ci. Ceci étant dit, il vise 
nécessairement à évaluer la performance environnementale d’un organisme par rapport à des objectifs que 
ce dernier s’est fixés. Cet organisme en communiquera ensuite les résultats à la direction. (Office national 
pour l’environnement [ONE], s. d.)  
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1.3 Étude d’impact sur l’environnement 
L’étude d’impact sur l’environnement est l’objet principal de cette étude; il convient donc d’expliquer 
pleinement ce qui la caractérise, ses objectifs, son contenu, ses avantages et ses contraintes. En premier 
lieu, il est nécessaire de définir ce qui est entendu par étude d’impact environnemental. Évaluer les 
impacts signifie de poser un acte qui est subjectif. En effet, il consiste à poser un jugement de valeur sur 
les effets qu’auront les PPP sur un élément de l’environnement et sur les retombées de l’ensemble du PPP 
concerné, sur l’environnement. La procédure d’évaluation des impacts se pose donc comme un « examen 
des conséquences anticipées, tant bénéfiques que néfastes, d’un projet sur l’environnement ». (André et al. 
2010) Ce jugement  de valeur est fondé sur des connaissances de l’environnement et son dynamisme. Il 
sera également appuyé par une démarche scientifique minutieuse, permise par de nombreuses 
observations. (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016) 
Puisque les termes « évaluation » et « environnement » ont précédemment été définis, il est ensuite 
pertinent de distinguer l’aspect environnemental de l’impact environnemental. « [U]n aspect 
environnemental est un élément qui peut réagir avec l'environnement » (Université virtuelle de 
l’environnement et du développement durable [UVED], 2010). L’impact, quant à lui, réfère à une ou des 
modifications, que ça soit sur le plan fonctionnel, qualitatif ou quantitatif, de l’environnement. Cette ou 
ces modifications seront amenées par une action ou toute autre source d’altération, en considérant tout le 
cycle de vie d’un PPP (UVED, 2010). L’aspect peut donc engendrer l’impact, ce dernier ne sera pas 
forcément négatif, résultant simplement d’une modification. 
D’une façon très large et générale, les ÉIE respectent l’ordre des étapes représentées dans la figure A.2, 
présentée en annexe 2, en parallèle aux étapes de la mise en place d’un PPP. L’annexe 3, quant à elle, 
expose les moments où les bonnes pratiques reconnues dans le cadre d’une ÉIE recommandent que le 
public soit consulté.  
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1.3.1 Objectifs des ÉIE 
Trois objectifs principaux peuvent être retenus pour l’ÉIE, à savoir : 
1. Sélectionner les meilleures options pour la conception d’un projet; 
2. Fournir à l’autorité administrative les informations nécessaires pour obtenir l’approbation ou le 
refus pour la mise en place d’un PPP;  
3. Rendre disponible l’information aux parties intéressées d’un PPP et assurer un accès au processus 
décisionnel. (Michel, 2001) 
En bref, l’ÉIE permet de prendre en compte les composantes des milieux biophysique et humain avant 
d’entamer un projet, d’en définir et d’en limiter les impacts potentiels (République du Cameroun, 2008). 
Cependant, toute entrave à cette ÉIE pourrait empêcher d’atteindre l’un ou plusieurs de ces objectifs. 
1.3.2 Contenu d’une ÉIÉ 
Généralement, les ÉIE colligées dans un rapport le seront dans une structure qui est suivie par la plupart 
de ceux qui rédigent ledit rapport. Cette structure informe sur la complexité et la propension de 
l’importance des informations qu’il sera nécessaire d’aller chercher dans le cadre de l’étude, pour les 
firmes de consultants qui se déplacent à l’international. Le tableau 1.1 renseigne sur les données qui sont 
rapportées dans le rapport d’ÉIE. Il est important de noter que cette structure n’est pas uniforme pour tous 
les rapports. 
Tableau 1.1 Sections et informations colligées d’un rapport d’ÉIE (inspiré de : André et al., 2010) 
Section du rapport Informations colligées 
Identification du maître d'ouvrage Les données telles que le nom et les coordonnées du maître d'ouvrage 
Justification du projet Les raisons justifiant le projet 
Définition des variantes observées Les alternatives concernant la localisation, la technologie, etc. 
Description du projet 
Les informations sur le projet concerné, 
par exemple : emplacement, nombre 
d'employés, date des travaux, etc. 
Définition du paramètre d'étude Les données géographiques du projet 
Énumération des préoccupations Les préoccupations identifiées en lien avec le projet 
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Tableau 1.1 Sections et informations colligées d’un rapport d’ÉIE (suite) (inspiré de : André et al., 
2010) 
Description de l'environnement Les données sur l'environnement touché par le projet 
Limites de la description Les obstacles à la qualité de l'information 
Analyse des impacts Les impacts et les risques ainsi que la méthodologie employée pour les identifier 
Atténuation des impacts Les mesures visant à réduire et, si possible, éliminer les impacts 
Surveillance et suivi Les mesures de surveillance et de suivi des impacts 
Conclusion et recommandations Les orientations à prendre pour le projet 
Détails méthodologiques La méthodologie et les outils employés pour déterminer les impacts 
  
1.3.3 Avantages d’une ÉIE 
Plusieurs avantages peuvent être mentionnés en ce qui concerne le fait de mener une ÉIE. Ces avantages 
seront vécus par le client demandant l’étude, mais se répercuteront sur une multiplicité d’acteurs, par 
exemple la société civile.  
Parmi les avantages, il est possible de mentionner qu’une ÉIE va tenir compte des engagements nationaux 
et internationaux (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016). À titre d’exemple, le Protocole 
de Kyoto adopté à l’issue de la CCNUCC, en 1997, prescrit aux pays signataires des objectifs en termes 
d’émissions de gaz à effet de serre (GES) (United Nations Framework Convention on Climate Change 
[UNFCC], 2014).  L’ÉIE permettra à un promoteur de se conformer à ces exigences législatives.  
Elle vient aussi s’accorder avec la multiplicité des objectifs poursuivis par la partie requérante. L’ÉIE 
tiendra compte de ces aspects puisque le client assure la rémunération de la firme de consultants. Celle-ci 
doit se conformer aux différents objectifs qui sont ceux de la partie qui demande l’étude. (C. Pelletier, 
notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016) 
L’ÉIE prévoit d’aller engager une communication avec les parties prenantes d’un PPP et, conséquemment, 
de s’assurer d’obtenir un certain niveau d’acceptabilité sociale. Ce n’est cependant pas le cas pour toutes 
les ÉIE, comme les études de cas en section 3 de cette étude permettront de le montrer. (C. Pelletier, notes 
du cours ENV 705, 11 janvier 2016) 
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De surcroît, elle permet une gestion des risques acceptables. Lors de l’évaluation des impacts potentiels et 
réels d’une ÉIE, des risques sont identifiés. Certains d’entre eux justifient la modification du plan de 
projet initial vu leur importance trop grande alors que d’autres sont jugés comme étant acceptables. En les 
délimitant, il devient ainsi plus facile de les évaluer, puis de les gérer. (C. Pelletier, notes du cours ENV 
705, 11 janvier 2016) 
L’ÉIE permet d’envisager le caractère cumulatif d’un impact. En effet, alors qu’un impact peut ne pas 
avoir d’effets connexes, d’autres peuvent s’intensifier, s’ajouter à d'autres impacts. Ce faisant,  il amène 
des effets et impacts connexes. (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016) Ces impacts seront 
alors cumulatifs.  Par exemple, le défrichage de la végétation amenée par un projet pourrait causer la 
disparition d’une espèce de plantes rares dans une région et modifier en conséquence la biodiversité des 
lieux. (Agence canadienne d’évaluation environnementale [ACEE], 2017) En envisageant ce type 
d’occurrence, l’environnement est d’autant mieux protégé que si l’entreprise ne l’avait pas prise en 
compte.  
Les ÉIE permettent de prendre en compte des cadres légaux et règlementaires variés. En effet, en ce qui 
concerne l’environnement, un pays peut avoir des engagements internationaux et nationaux à respecter. 
Parfois, ce portrait se complexifie, comme pour l’exemple du Canada, lorsque le pays accorde un pouvoir 
règlementaire à des sous-régions (états, provinces, territoires, land, etc.). Or, l’ÉIE doit être effectuée en 
conformité avec toutes ces règlementations. (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016) 
1.3.4 Contraintes et limites d’une ÉIE 
Toutefois, certaines contraintes et limites générales doivent être à priori mentionnées au fait de mener une 
ÉIE.  
Parmi celles-ci, il y a le fait que la connaissance des systèmes sociaux et environnementaux peut être 
incomplète vu leur complexité. La connaissance scientifique des milieux environnementaux évolue 
constamment. Dans cette logique, des effets non anticipés pourraient être découverts suivant la mise en 
place d’un PPP. (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016) 
Il existe aussi un niveau d’acceptabilité des changements non seulement au niveau de la population, mais 
également au niveau des capacités de support des écosystèmes. Un projet de trop grande envergure 
modifiant drastiquement le paysage pourrait ne pas être mis en place du fait que les impacts 
environnementaux et sociaux seraient trop grands. (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016) 
Pour certains aspects, les bases de données sont incomplètes, de sorte qu’on ne peut prédire les impacts 
d’une façon efficace et certaine. Comme il a été mentionné précédemment, les connaissances scientifiques 
concernant les éléments caractéristiques des milieux ne cessent de se développer. Il n’est donc pas 
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possible de dire que tous les effets et impacts peuvent être envisagés puisque la connaissance du milieu 
reste partielle. (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016) 
Certains PPP demandent de compléter une étude dans une zone éloignée, ce qui rend la tâche plus ardue. 
Le fait de déplacer des équipements ou de transporter des échantillons de lieux plus difficilement 
accessibles peut être très couteux et complexe à mettre en place. (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 
janvier 2016) 
L’ÉIE doit également composer avec des intérêts individuels qui s’opposeront aux intérêts collectifs. 
Effectivement, il se peut qu’un promoteur ait comme seul objectif de rentabiliser son investissement plutôt 
que d’améliorer le sort des communautés avoisinantes de son PPP. De plus, il ne peut pas uniquement 
considérer l’intérêt collectif puisqu’il se doit d’agir, dans une certaine mesure, en fonction du gain de 
profit pour son entreprise. (C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 11 janvier 2016) Les sections 3 et 4 
observeront plus en détail les impacts des intérêts individuels sur les firmes québécoises lorsqu'il est 
question de corruption.  
1.4 Acteurs concernés  
Cette section mettra en valeur les principaux acteurs impliqués dans les ÉIE. Ils devront agir de concert les 
uns avec les autres pour que le processus d’ÉIE soit mené à bien. Les principaux acteurs qui seront décrits 
sont les organismes internationaux, le promoteur d’un projet, le gouvernement, la communauté d’accueil 
et les firmes de consultants. On distingue habituellement plus distinctement trois pôles qui viennent 
intervenir et interagir plus intensément dans la mise en place des ÉIE, c’est-à-dire : les banques 
multilatérales de développement,  le gouvernement concerné et la firme de consultants (M. Amyot, 
conversation, 23 janvier 2017).  
1.4.1 Les organismes internationaux 
Les organismes internationaux sont surtout des banques multilatérales de développement, ou encore des 
organismes gouvernementaux ou non. Ces banques jouent un rôle important dans la mise en place d’une 
ÉIE puisqu’elles sont celles qui octroient souvent le financement des projets. À titre d’exemple, il est 
possible de nommer la BM et la Banque africaine de développement (BafD). (André et al., 2010) Tel qu’il 
l’a été mentionné précédemment, les ÉIE ont été intégrées dans les directives de la BM avant la mise en 
œuvre des projets pour lesquels elle investira. Elle fournit également des manuels de formation qui dictent 
certaines façons de faire dans le cadre d’une ÉIE afin de mener à bien les études. Les banques plus 
régionales comme la BafD ou la Banque asiatique de développement possèdent également ce type de 
documentation pour guider les États selon certaines façons de faire. (Sadler et McCabe, 2002) 
 15 
Les organisations gouvernementales internationales sont le fait d’un regroupement d’États qui adoptent 
une solution de façon commune pour régler certains problèmes d’ordre fonctionnel. Elles ont une grande 
influence sur les codes de conduite normatifs portant sur les enjeux environnementaux, sur la priorité des 
enjeux sur la scène internationale ainsi que les politiques environnementales des pays qui en sont 
membres. Elles ont aussi un impact important sur le financement des projets ainsi que des programmes 
portant sur l’environnement. Parmi ces organisations, il est possible de nommer le Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE), et l’Organisation de coopération et de développement économique 
(OCDE). (André et al., 2010) 
Les organisations non gouvernementales internationales peuvent également affecter grandement l’issue 
des ÉIE. Celles ayant un plus grand poids pour ce type d’études sont les associations professionnelles, 
l’organisation de normalisation et les différents groupes de pression. Les associations professionnelles 
regroupent des chercheurs, des professionnels, etc. de l’ÉIE. L’International Association for impact 
Assessment (IAIA) en est un bon exemple. En ce qui la concerne, l’organisation de normalisation compte 
parmi ses rangs des bénévoles et divers acteurs qui participent à l’élaboration des normes. (André et al., 
2010) Les normes ISO sont des normes mondiales qui portent sur un éventail de sujets, dont 
l’environnement. Elles permettent aux entreprises de se fier à certains critères lorsqu’elles mettent en 
place un projet et, conséquemment, d’atteindre une certaine performance environnementale (ISO, s. d.). 
Les normes ISO 14 001 et ISO 26 000 en sont deux exemples. Enfin, les groupes de pression sont des 
rassemblements d’individus qui portent leur attention sur des enjeux plus localisés, c’est à dire, à l’échelle 
plus régionale et locale. Leurs objectifs peuvent varier, mais ces groupes sont généralement plus orientés 
vers des stratégies de développement alternatif. L’Union mondiale pour la nature (UICN) et Greenpeace 
International sont deux exemples de ces groupes. (André et al., 2010) 
1.4.2 Maître d’ouvrage 
Le maître d’ouvrage d’un projet est « la personne, physique ou morale, qui conçoit un projet, demande 
l’autorisation de le mettre en œuvre et en assure le financement » (André et al., 2010). Cet « individu » 
peut être le promoteur, le client des ÉIE et donc la partie qui requiert et est contrainte de procéder à une 
ÉIE. Il peut également être un ministère ou une agence gouvernementale, selon le cas (Environmental Law 
Alliance Worldwide [ELAW], 2015).  Celui-ci est le principal concerné par la qualité de l’étude puisqu’il 
désire choisir la meilleure option en termes d’environnement et de société, pour son PPP. Il désire le faire 
tout en s’assurant que ce projet demeure rentable. Il veut également se conformer aux lois et règlements en 
place où il va s’implanter, mais également à éviter la contestation des populations locales.  
 16 
1.4.3 Gouvernement concerné 
Le gouvernement est généralement l’autorité décisionnelle en ce qui concerne la mise en place d’un PPP 
suite à une ÉIE, sur un territoire. Différents organismes seront responsables d’exiger une ÉIE, par exemple 
un ministère, une agence nationale, un comité, etc., selon le contexte. Au Canada, par exemple, l’ACEE 
est responsable des ÉIE. Au Sénégal, le contexte étatique est différent et le Conseil supérieur des 
ressources naturelles et de l’environnement se charge des ÉIE. (André et al., 2010) Cet organisme joue un 
rôle prépondérant dans la tenue d’ÉIE puisqu’il est partiellement responsable de ce qui se passera avec le 
financement du projet. Il permet de savoir si le financement de la BM sera bel et bien consacré 
uniquement ou en partie à la mise en place du PPP. Il est également celui qui répond des activités sur le 
terrain et de la qualité de l’étude en question avant d’autoriser un projet.  
1.4.4 Communautés d’accueil 
Par communautés d’accueil sont visées les communautés qui subissent les retombées positives et 
négatives environnementales et sociales reliées au projet. Ces communautés auront un degré d’intérêt 
variable envers le projet, selon les contextes. Dans le cadre de cette étude, ces acteurs sont importants 
puisque des communautés d’accueil peuvent émerger des groupes d’opposition à des projets. Le maître 
d’ouvrage d’une ÉIE pourra mettre en place un processus de consultation de ces populations dans le but de 
garantir une certaine participation citoyenne au projet. (André et al., 2010)  
1.4.5 Les firmes de consultants 
Les firmes de consultants visées par cette étude sont les firmes de consultants québécoises. Celles-ci 
visent principalement la rentabilité dans le cadre d’une ÉIE. Elles répondent à des appels d’offres puis 
viennent fournir leurs services dans le cadre d’un PPP sur un territoire étranger. Les firmes de consultants 
québécoises sont nombreuses à effectuer des ÉIE à l’international, mais il semblerait que la compétition 
soit féroce avec d’autres pays comme la France. La tendance au cours des dernières années consiste à 
engager des firmes et des professionnels plus locaux. (M. Amyot, conversation, 23 janvier 2017) À titre 
d’exemple, il est possible de nommer les firmes CIMA +, Biofilia,  Groupe S. M. International et SNC-
Lavalin.   
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2. IMPLICATIONS JURIDIQUES ET FINANCIÈRES 
Comme mentionné dans le chapitre 1 de cette étude, les ÉIE sont désormais intégrées à la législation de la 
plupart des États. Cette section observe la nécessité d’une telle reconnaissance juridique en faisant 
ressortir les risques d’un vide au niveau des lois et règlements. Elle se poursuit en mettant en contexte les 
principales caractéristiques de la législation internationale et nationale. Elle se termine en mettant en 
exergue le cadre financier dans lequel évoluent les firmes de consultants et les autres acteurs impliqués 
dans la mise en place d’une ÉIE. 
2.1 Risques d’un vide juridique  
Le fait d’intégrer les ÉIE à la législation, qu’elle soit nationale ou internationale est devenu une nécessité. 
La tendance actuelle est à la mondialisation sous l’égide de l’idéologie capitaliste. En bref, les États 
tentent de tirer leur épingle du jeu dans une logique de compétition où, en gros, les pays développés 
détiennent encore une grande partie du savoir technique et technologique. Les pays en voie de 
développement quant à eux demeurent plus orientés vers la fourniture de ressources minières, 
énergétiques et végétales. Ceci étant dit, les premiers à bénéficier de la mondialisation des échanges sont 
les pays développés. En effet, par le biais de leurs organismes transnationaux, ils profitent des ressources 
des territoires à l’échelle internationale. (Carroué, 2014) Il est possible de comprendre que des 
manquements de nature environnementale résultant de ce climat favorisant la concurrence peuvent 
survenir. Il pourrait effectivement sembler avantageux pour une entreprise de bénéficier des ressources 
disponibles à l’étranger sans respecter l’environnement du pays concerné.  
De plus, l’absence de législation peut mener à des abus. Historiquement, cette tendance a pu être observée. 
À titre d’exemple, l’usage du dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT) durant la Deuxième Guerre 
mondiale résulte du manque de connaissances et de réglementation de l’époque, au niveau 
environnemental. Conséquemment, des dommages importants ont été infligés aux organismes vivants. Cet 
exemple est particulièrement criant du fait que l’usage du DDT était interdit aux États-Unis alors qu’il 
était utilisé dans les pays en développement (Anctil et al., 2015) Il est donc nécessaire d’instaurer des 
règles sur lesquelles tous peuvent se baser pour gérer l’environnement sur le plan national et international. 
En particulier alors que les pays en voie de développement s’industrialisent et que la consommation doit 
être repensée pour les États développés. Le développement économique doit désormais considérer 
l’environnement comme faisant partie de l’équation, d’où l’importance du droit de l’environnement. 
(Lavallée, 2016) En effet, la fonction principale de ce dernier est « d’unifier le discours sur la définition 
même des problèmes environnementaux et de créer une conscience universelle au sujet des limites 
naturelles de la Terre et de la capacité des hommes à briser ses grands équilibres » (Lavallée, 2013).  
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2.2 Cadre légal national 
L’État est souverain sur son territoire et nul ne l’oblige à respecter l’environnement au niveau de cet 
espace terrestre. Par contre, cette souveraineté se heurte au fait qu’un État ne peut causer des dommages à 
l’environnement hors de son territoire. Les étendues maritimes touchant à plusieurs entités territoriales et 
l’espace cosmique sont deux exemples d’endroits qui ne peuvent être pollués par un État. Ces 
observations réfèrent au principe de la souveraineté d’un État sur ses ressources. C’est dans cette optique 
que les ÉIE sont intégrées dans le droit national d’un État. Elles sont obligatoires lorsque des dommages 
qui traversent les frontières sont à envisager et elles peuvent être intégrées différemment dans 
la législation nationale, d’un État à l’autre. (Lavallée, 2016) Cependant, plusieurs mesures incitatives 
amènent les États à intégrer les ÉIE à leur législation. Lorsqu’il est question d’environnement, les 
retombées restent rarement localisées à une seule échelle territoriale. L’environnement peut être considéré 
comme étant un bien commun et il est dans l’intérêt de tous de le protéger. De plus, une autre mesure 
incitative observée dans la section 2.4 découle de l’offre de financement de certains projets par la BM ou 
d’autres sources, lorsque ceux-ci sont précédés d’une ÉIE.   
Toutefois, des disparités entre le droit international et le droit national peuvent exister. Il peut également y 
avoir une complexité accrue lorsque la législation d’un État est différente selon ses sous-régions. Par 
exemple, les provinces canadiennes sont soumises à la législation fédérale et elles possèdent aussi leur 
propre législation, selon les domaines de compétence qui leur ont été attribués dans la constitution. En 
bref, le tout dépend du contexte propre à chaque État. 
2.3 Cadre légal international 
Le cadre légal international régit les relations entre les États. Il découle des coutumes et des ententes entre 
deux ou plusieurs parties. Il peut donc résulter d’un comportement répété dans le temps (coutume) ou 
d’une entente formelle, par exemple un traité, une convention, une charte, etc. Comme il a été mentionné 
dans la section portant sur l’historique des ÉIE, la Déclaration de Rio de 1992 mentionnait l’obligation de 
procéder à une ÉIE avant de réaliser un projet sur un territoire. Or, même si l’importance des ÉIE a été 
démontrée à la section 2.1, il demeure que peu de conventions internationales insistent sur l’importance de 
cet outil. (Mezeme, 2008) Cependant, la plupart des États l’ont intégré dans leur législation ou ont signé 
une ou plusieurs ententes en lien avec l’emploi de l’ÉIE comme d’un outil de protection de 
l’environnement. D’ailleurs, les dernières statistiques confirment que 191 sur les 193 membres de l’ONU 
ont, d’une façon ou d’une autre, inclus l’ÉIE dans leur législation. (Morgan, 2012) 
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2.3.1 Limites 
Certains obstacles s’imposent au cadre légal international. Premièrement, seuls les accords juridiques 
négociés se concluant par une signature et une ratification ont un statut obligatoire. Une majorité d’États 
doit ratifier un traité pour que celui-ci entre en vigueur. Deuxièmement, les sanctions qui peuvent être 
imposées à un État en cas de non-respect d’une entente sont limitées. Des représailles peuvent cependant 
être appliquées, d’un État à un autre. Par exemple, il pourrait y avoir un embargo économique. La 
troisième limite est qu’il existe des différences entre le droit international et le droit national d’un État. 
Effectivement, l’État doit arrimer ses lois avec les ententes qu’il conclut sur la scène internationale, mais il 
s’avère parfois plus complexe et plus long de le faire, par exemple dans le cas d’une loi constitutionnelle. 
Quatrièmement, la légitimité des ententes internationales est constamment remise en question du fait que 
les grandes puissances imposent souvent des conditions qui servent leurs intérêts au niveau des institutions 
internationales. Enfin, la dernière limite est l’existence de nombreux domaines et de questions non résolus 
par le droit international. Il est possible de le voir au niveau de l’environnement puisque l’état des 
connaissances est en perpétuelle évolution dans ce domaine. (Éthier, 2010) 
2.4 Cadre financier 
Le financement des projets peut provenir de plusieurs sources, lesquelles n’obligent pas toujours 
d’effectuer une ÉIE. Cependant, les cas où elles ne sont pas obligatoires sont assez rares. En premier lieu, 
le financement peut provenir de la BM qui exige la tenue d’une ÉIE avant d’autoriser ledit financement. 
Cet apport monétaire dépendra de la validité de l’étude ainsi que du rapport qui en découle. Sous 
l’impulsion de la BM, d’autres banques ont suivi cet exemple. Elles ont commencé à reconnaître 
l’importance de la prise en compte de l’environnement avant de financer une initiative visant le 
développement territorial d’un État. C’est le cas de la BafD et la Banque interaméricaine de 
développement.  (André et al., 2010) 
En second lieu, le financement peut provenir du secteur privé, en particulier des institutions financières. 
Dans les années 1990, de nombreux projets de grande envergure ont été réalisés et financés sans exigence 
préalable d’effectuer une ÉIE. Aussi, par crainte que le financement de la BM soit marginalisé au profit du 
secteur privé a dès lors fait naître un besoin de rectifier cette tendance. Des rencontres ont alors eu lieu 
entre le Fonds monétaire international (FMI) et les grandes banques, dans les années 2000. Les Principes 
Équateur ont émergé de ces discussions, en 2003. Ceux-ci ci exigent la tenue d’une ÉIE comme condition 
préalable au fait de procéder à un projet de grande envergure (au moins 10 millions de dollars). La 
majorité des institutions financières ayant souscrit à ces principes, elles influencent également fortement 
les pays à procéder à des ÉIE dans le cadre du développement de leur territoire. (Morgan, 2012) 
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Les institutions financières s’inscrivent donc dans une logique de financement bilatéral avec les agences 
prêteuses. Ces agences proviennent également du secteur privé et elles tirent leur origine de pays qui vont 
venir soutenir financièrement certains projets. Les pays ayant le plus les moyens de soutenir 
financièrement des initiatives à l’étranger sont les pays développés. Ceux-ci étant en grande majorité des 
pays membres de l’OCDE, cette institution s’est aussi prononcée à ce niveau dans les années 2000. Ses 
membres ont convenu que la tenue de procédures environnementales et sociales était nécessaire avant de 
mettre en place le financement requis pour les PPP. La dernière version de ces procédures date de 2007 et 
elle est comparable aux Principes Équateur dans son contenu et sa visée. (Morgan, 2012) 
2.5 Cadre légal et financier des firmes de consultants québécoises 
Les firmes de consultants québécoises évoluent dans une dynamique qui est influencée par plusieurs 
aspects. Le cadre légal national, international et le cadre financier présentés antérieurement viennent 
effectivement affecter le contexte spécifique de ces personnes morales.  
2.5.1 Cadre légal des firmes de consultants québécoises 
Les firmes de consultants québécoises ont le statut de personnalité juridique reconnu en droit national en 
tant que personne morale. Par contre, sur la scène internationale, seuls les États possèdent une personnalité 
juridique. Ceci peut les inciter à se regrouper au sein d’associations, par exemple, l’ONU. En tant que 
personnes morales dont le siège social est situé au Québec, ces firmes sont encadrées par la législation 
québécoise, plus précisément par le Code Civil du Québec. (A. Vallières, notes du cours DRT 2100, 9 
janvier 2014) Elles sont également protégées et encadrées par le droit national du pays dans lequel elles 
viennent œuvrer, en vertu de la jurisprudence internationale. Elles peuvent donc saisir une cour étrangère 
si elles désirent faire valoir leurs droits. Ceci étant dit, certains cas peuvent justifier une requête de l’État 
canadien, sur la scène juridique internationale. Par exemple, ça peut être le cas si les droits fondamentaux 
des ressortissants de la firme de consultants sont floués. (Affaire de la Barcelona Traction, Light and 
Power Company, 1970) 
2.5.2 Cadre financier des firmes de consultants québécoises 
Les firmes de consultants ayant leur siège social au Québec répondent aux appels d’offres pour certains 
projets. Ils seront en compétition avec la main d’œuvre locale et les firmes de consultants d’autres pays 
pour obtenir les contrats à l’international. Ces projets peuvent être très ambitieux et couvrir un territoire 
très étendu, comme dans le cas d’un barrage.  Ils ont également la possibilité d’être plus localisés et de ne 
viser que la construction d’une petite route, par exemple. Ils peuvent cependant représenter un gain de 
revenu intéressant pour une firme étrangère. Les firmes québécoises bénéficient et ont accès à certaines 
connaissances techniques et technologiques. Elles ont aussi de nombreuses années d’expérience vu les 
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nombreux contrats qu’elles ont obtenu dans différents pays. Toutefois, vu la compétition féroce pour 
l’obtention des contrats, elles peinent souvent à les décrocher. De plus, le fait que certains projets 
n’aboutissent pas, comme il le sera expliqué en détail un peu plus loin, entraine parfois des pertes de 
revenus pour celles-ci. Le financement des ÉIE et des projets peut provenir de plusieurs sources. Il peut 
provenir d’une compagnie étrangère, de la BM, etc. Un investisseur peut se retirer d’un projet avant qu’il 
ne soit entamé ou à diverses étapes de sa réalisation. Ceci explique que le financement peut être incomplet 
ou tout simplement manquant si une compagnie étrangère, qui auparavant assurait le paiement des 
travaux, décide de ne plus contribuer monétairement au projet.    
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3. ÉTUDES DE CAS 
Cette section de l’étude vise à observer quelques études de cas basées sur des expériences vécues par des 
professionnels dans le domaine du développement international, de l’environnement et des ÉIE. Ces 
études de cas débuteront par une mise en contexte pour repérer les principales caractéristiques historiques 
et politiques propres à chaque situation observée. Elles seront ensuite expliquées, selon les éléments 
marquants des cas relatés, pour terminer avec une analyse desdits cas, puis une conclusion. Il est pertinent 
de noter que la plupart des études de cas abordent des difficultés vécues en Afrique subsaharienne. Ceci 
s’explique par le fait que l’implémentation des ÉIE dans la législation des pays africains est relativement 
récente. Celle-ci date des années 1990, suite à plusieurs initiatives, telles que la Conférence des ministres 
en Afrique, en 1995. (Li, 2008) 
3.1 Cas 1 : Les projets en éducation 
Une conversation avec M. Michel Amyot qui a été consultant, directeur de projet et vice-président de la 
firme de génie Tecsult-Eduplus; directeur de projet chez SNC-Lavalin; conseiller pour la fondation Paul 
Gérin-Lajoie; ainsi que consultant pour les firmes CIDE et C2D a permis de faire plusieurs observations. 
Bien qu’elle ne porte pas directement sur les ÉIE, l’étude de cas de M. Michel Amyot est intéressante 
quant à la diversité des sujets et la vaste expérience de ce dernier à l’international. Ses visites à l’étranger 
ont été nombreuses et leurs buts variés. La liste suivante rapporte l’essentiel de celles-ci : 
À titre de consultant : 
- À Haïti en 1980, pendant 2 mois, afin de mettre en place un programme de planification scolaire 
auprès du Ministère de l'Éducation Nationale;  
- au Zaïre en 1987, pendant 7 mois, également pour mettre en place un projet de planification 
scolaire, sous l’égide de la BM; 
- au Zaire en 1990-1991, pendant 3 mois, pour procéder à une étude sur la rationalisation de 
l'enseignement universitaire;  
- au Zaire en 1992, pendant 2 mois, en tant que directeur de projet d’Éducation II, sous l’autorité de 
la BM; 
- au Vietnam en 1993, pendant 2 mois, pour procéder à une étude du système d'éducation 
secondaire pour la Banque asiatique de développement. 
À titre de directeur de projets et vice-président de la firme de génie conseil Tecsult-Eduplus, de 1994 à 
2007, pour diriger des projets sous financement de l’Agence canadienne de développement international 
(ACDI), la BM, la Banque asiatique, la BafD, la Banque Inter-Américaine et la Banque Européenne de 
Développement : 
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- En Afrique (principalement francophone);  
- en Asie du Sud-Est (Vietnam, Laos, Cambodge);  
- en Europe de l’Est (Ukraine, Pologne);  
- et en Amérique centrale (Caraïbes, Haïti, Guyane anglaise, Sainte-Lucie, Grenade). 
Il a effectivement effectué de multiples voyages dans ces pays. Ses tâches ont surtout concerné la direction 
de personnel responsable de la réalisation des projets dans le domaine de la formation, de l'éducation, de 
la gestion, des technologies de l’information et de la communication (TIC), du management, de la gestion 
bancaire, etc. (M. Amyot, courriel, 22 février 2017) 
À partir de ses nombreuses expériences à l’international et dans plusieurs domaines, M. Amyot a été en 
mesure d’identifier plusieurs difficultés que vivent les firmes étrangères à l’international. Ces difficultés 
découlent notamment d’un contexte particulier à la situation des pays visités. Ce contexte découle d’un 
héritage historique et d’une situation politique et financière propres au territoire dans lequel les 
professionnels québécois doivent œuvrer.  
3.1.1 Présentation du cas 
Comme exprimé dans la section précédente, M. Amyot a œuvré entre-autres au Mali, en Guinée, au 
Madagascar et en République démocratique du Congo (RDC) pour mettre en place un système 
d’éducation pour les populations de ces pays francophones. Il a également œuvré pour le même type de 
projets au Vietnam. Le contexte de l’époque considérée, pour les pays africains, est disparate selon le pays 
observé. À des fins d’analyse, la RDC (ex-Zaïre), où M. Amyot a œuvré plus particulièrement sera 
commentée dans cette étude de cas. En ce qui concerne les difficultés rencontrées sur le terrain, cet expert 
en développement international a notamment mentionné le détournement de fonds et le manque de volonté 
des élites politiques de redistribuer l’argent voué aux projets, au peuple. Il sera donc question de 
corruption. (M. Amyot, conversation, 23 janvier 2017) C’est sous cet angle que cette étude effectuera une 
analyse comparative de deux pays au sein desquels il a œuvré et au sujet desquels ses conclusions 
divergeaient. Cette analyse permet aussi d’observer comment le contexte socio-politique d’un pays peut 
affecter le travail des consultants venant du Québec. Dans le but d’offrir un comparatif, le Vietnam sera 
aussi présenté puisqu’il fait partie de l’Asie du Sud-Est où la situation de l’époque était très différente. (M. 
Amyot, conversation, 23 janvier 2017)  
3.1.2 Mise en contexte 
Depuis environ 50 ans, le gouvernement canadien est impliqué dans plusieurs projets à l’international. 
Entres-autres, il a envoyé des professionnels de l’éducation de son administration afin d’aider les pays en 
voie de développement à augmenter leurs capacités dans ce domaine. Effectivement,  
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« [i]l collabore avec des pays africains et des organismes régionaux et internationaux afin 
d'améliorer les résultats de développement, de promouvoir la démocratie, la gouvernance, les 
droits de la personne et la primauté du droit, d'instaurer la paix et la sécurité et d'optimiser 
les débouchés commerciaux. » (Affaires mondiales Canada, 2017) 
Ses priorités pour le continent africain, plus précisément pour l’Afrique subsaharienne, sont orientées vers 
le soutien pour les initiatives portant sur le développement international. Entre autres, il porte son attention 
sur l'amélioration des perspectives d’avenir des enfants et des jeunes, une sécurité alimentaire accrue et 
une croissance économique qui soit durable. (Affaires mondiales Canada, 2017) À travers cette 
implication, le gouvernement canadien a envoyé à l’international des professionnels de son gouvernement 
pour mener des missions. Ces projets sont financés par la BM qui donne l’argent au pays dans le besoin. 
(M. Amyot, conversation, 23 janvier 2017) 
Dans les années considérées par cette étude de cas (1980-1990), les initiatives gouvernementales 
canadiennes découlaient de grands discours à l’international visant à apporter une aide aux pays en voie de  
développement. Cette aide devait permettre à ces pays de développer leurs capacités. Ce faisant, les 
conditions de vie de leurs populations se seraient accrues afin d’améliorer le bilan de pauvreté, de 
mortalité infantile, d’analphabétisme, etc. (M. Amyot, conversation, 23 janvier 2017) 
La RDC est un pays d’une très grande superficie situé au centre du continent africain. La figure 3.1 illustre 
son emplacement.   
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Figure 3.1 Emplacement de la République démocratique du Congo (tiré de : Freeworldsmaps.net, 
2017a) 
La RDC est une région extrêmement multiethnique. En effet, le nombre d’ethnies répertoriées sur le 
territoire qui est celui du pays s’élève à environ 250 et celles-ci se divisent en d’autres sous-groupes. Les 
populations locales y parlent le français (langue officielle) ainsi qu’une ou plusieurs des nombreuses 
langues ethniques qui sont parlées sur le territoire. La capitale de ce pays est Kinshasa. (Leclerc, 2016a) 
Le pays compte environ 77 millions d’habitants et est considéré comme l’un des plus pauvres au monde. 
Cette pauvreté et le contexte social difficile d’aujourd’hui résultent de plusieurs décennies marquées par 
des conflits et la corruption. (Banque mondiale, 2017a) 
Ce pays possède de grands attraits en termes de protection de la faune et de la flore. En effet, selon 
l’Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), plusieurs sites 
faisant partie de ce territoire détiennent le statut de patrimoine mondial de l’humanité. Ceux-ci sont les 
parcs nationaux suivants : le parc des Virunga, le parc de Kahuzi-Biega, le parc de la Garamba et le parc 
de la Salonga. De plus, il comprend la Réserve de faune à okapis. Ces sites sont tous considérés comme 
étant en péril, il est donc nécessaire d’y porter une attention particulière lorsque des PPP sont envisagés 
dans la RDC. (UNESCO, 2017) 
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La période où les projets concernés ont été envisagés pour le Congo (1987 à environ 1993) correspond à 
l’ère où la RDC était encore le Zaïre et où le colonel Mobutu Sese Seko était au pouvoir. Celle-ci se 
caractérise par un régime autoritaire considéré comme un régime de terreur où l’Armée nationale menait 
le pays d’une poigne de fer. Pendant les années où Mobutu a été au pouvoir, le produit intérieur brut (PIB) 
du Zaïre est resté le même qu’à l’ère de la décolonisation alors que la population a triplé. (Leclerc, 2016a) 
De plus, sous le règne de Mobutu, l'économie du pays est restée marquée par l’exploitation des mines sans 
aucune valeur ajoutée. À la fin de son règne, en 1997, le général a laissé un pays croulant sous le poids de 
la dette nationale et des secteurs comme l'éducation ou la santé s’étaient beaucoup dégradés. (RFI, 2015b) 
Son régime a été considéré comme étant l’un des plus corrompus ayant existé, celui-ci ayant détourné 
beaucoup des fonds qui devaient aller vers les services à la population ainsi que des projets de 
développement (Mbaku, 2007). Le fait que le régime était autoritaire est un des principaux facteurs ayant 
favorisé la corruption, celui-ci portant à concentrer la richesse, le pouvoir et le prestige dans les mains 
d’un seul homme (Dialla, 2005). 
Quant à lui, le Vietnam est situé sur le continent asiatique, au sud-est. La figure 3.2 illustre son 
emplacement. 
 
Figure 3.2 Emplacement du Vietnam (tiré de : Freeworldsmaps.net, 2017e) 
Le Vietnam est un pays où la langue officielle est le vietnamien, mais où des groupes minoritaires parlent 
une langue seconde, par exemple le khmer. La population est cependant plus uniforme et comporte moins 
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de minorités ethniques que la RDC. La capitale du pays est Hanoi. (Leclerc, 2016b) Le pays est en voie de 
développement depuis plusieurs années et sa croissance économique de celui-ci a permis de le faire passer 
d’un des pays les plus pauvres à un pays avec un revenu moyen-faible. L’aspect social de la société, de 
pair avec la croissance économique, s’améliore de plus en plus. Effectivement, l’éducation et l’espérance 
de vie y sont meilleures que dans beaucoup de pays enregistrant un revenu similaire. (Banque mondiale, 
2017b) 
Ce pays est également l’emplacement de sites naturels et culturels faisant partie du patrimoine mondial de 
l’UNESCO. Effectivement, ces derniers comprennent l’ensemble des monuments de Huê; la baie d'Ha-
Long; le Sanctuaire de Mi-sön; la vieille ville de Hoi An; le parc national de Phong Nha - Ke Bang; le 
Secteur central de la cité impériale de Thang Long-Hanoï; la Citadelle de la dynastie Hô; et le Complexe 
paysager de Trang An. Toutefois, aucun d’entre eux n’est considéré comme étant en péril et la plupart sont 
des biens culturels. La conservation des sites naturels semble donc être moins problématique que dans la 
RDC, mais il est néanmoins important de porter attention à ces éléments lors de la mise en œuvre d’un 
PPP. (UNESCO, 2017) 
Le Vietnam est très peuplé, les dernières statistiques enregistrant environ 91 millions d’habitants. Ce pays 
fait partie des pays d’Asie du Sud-Est qui ont vécu une croissance économique très importante des années 
1960 à 1997. La période où des professionnels venaient de l’international pour mettre en place des projets 
en éducation se situe dans cet intervalle temporel. Cette croissance fut couplée avec une montée de 
corruption dans ces pays. Toutefois, à la différence de la RDC, les capitaux restaient à l’intérieur du pays. 
Elle était positive puisqu’elle permettait d’éviter les barrières et les lourdeurs administratives qui étaient 
imposées par le gouvernement et qui empêchaient l’investissement. Ces barrières interféraient également 
avec d’autres décisions de nature économique qui auraient été favorables à la croissance. (Dialla, 2005) La 
corruption a donc été moins dommageable dans ce pays qu’elle ne l’a été dans la RDC. 
3.1.3 Analyse 
Suite aux observations effectuées par les professionnels canadiens ayant œuvré sur des projets 
internationaux, en Afrique subsaharienne, il en résulte que le bilan est plutôt négatif. Parmi les éléments 
soulevés par ceux-ci, ils ont constaté qu’il y avait un manque d’installations dans ces pays. Celles-ci 
peuvent comprendre un manque d’infrastructures, de matériel, d’effectifs, etc. En conséquence, il devenait 
très ardu de former le personnel enseignant. Dans les faits, ce manque d’infrastructures permettant 
d’accéder à des locaux salubres pour pouvoir mener à bien la mission devient nécessairement un obstacle 
difficilement surmontable. Toute intervention étrangère ayant pour but de développer le pays, que ce soit 
pour le cas de l’éducation ou d’autres projets, y a été et y sera confrontée. (M. Amyot, conversation, 23 
janvier 2017) 
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Parfois, le contexte socio-politique était trop dangereux, ce qui fait que les visites étaient limitées en 
nombre et dans leur durée. Elles pouvaient même être écourtées lorsqu’il y avait un potentiel de danger 
pour les professionnels venant de l’étranger. En effet, plusieurs des pays africains où Michel Amyot s’est 
déplacé présentaient un contexte socio-politique assez précaire. Des groupes militaires ou civils armés se 
déplaçaient sur le territoire, ce qui fait qu’à plusieurs reprises, les déplacements ont été empêchés. À titre 
d’exemple, il mentionne le cas de la RDC où il ne pouvait pas sortir de Kinshasa, vu le danger présent à 
l’extérieur de la capitale. (M. Amyot, conversation, 23 janvier 2017) 
Il y a eu un décalage entre les discours à l’international et la réalité sur le terrain qui a pu être observé par 
les professionnels, en Afrique. En effet, bien que le gouvernement canadien fasse la promotion de ses 
actions en Afrique, rien n’est vraiment fait concrètement. Il n’y a pas ou peu de matériel et d’installations 
pour que les projets affichent des résultats concrets. (M. Amyot, conversation, 23 janvier 2017) 
À ces observations s’ajoute le fait que le financement des projets est souvent redirigé vers d’autres fins. 
Effectivement, il l’a été observé dans la comparaison de la RDC et du Vietnam, que la corruption était 
présente dans les deux cas. Lorsqu’on compare les résultats en ce qui a trait à l’éducation des populations 
entre les projets menés en Afrique versus ceux réalisés en Asie, les résultats sont toutefois très différents. 
Le tout dépend de la volonté politique de redistribuer les moyens alloués aux projets, à la population. Le 
projet « Éducation pour tous » mené en Thaïlande en 1997, par exemple, a aboutit à de meilleurs résultats 
selon lui. Le contexte asiatique fait que les dirigeants ne peuvent pas sortir l’argent du pays, ils doivent 
donc l’investir dans le développement. L’Afrique quant à elle affiche des taux de corruption très élevés, ce 
qui fait que les fonds sont souvent détournés. (M. Amyot, conversation, 23 janvier 2017) La figure 3.3 
montre les plus récentes données portant sur les taux de corruption enregistrés par l’organisme 
Transparency International. 
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Figure 3.3 Taux de corruption, par pays (tiré de : Transparency International, 2016a) 
Il est donc possible de voir qu’en général, le continent africain est plus particulièrement affecté par ce 
problème et que si les fonds sont détournés du pays, cela a le potentiel d’entraver tous les projets de 
développement sur le territoire.  
Il y a également eu un manque de suivi, ce qui fait que les grands discours à l’international, même s’ils ont 
fait l’objet de missions, ne se sont pas poursuivis. Le bilan de nos jours confirme que l’éducation ne s’est 
que très peu améliorée chez les populations visées. Les écoles sont dans un état lamentable, même en ce 
qui concerne les collèges privés, par exemple, les collèges des Jésuites, à Kinshasa. Les initiatives prônées 
par les gouvernements de pays développés, bien qu’elles étaient ambitieuses, n’ont pas permis d’améliorer 
les conditions des pays où elles ont eu lieu. (M. Amyot, conversation, 23 janvier 2017) 
3.1.4 Conclusion 
Suite à ces observations, il est possible de voir que beaucoup d’éléments ont mis un frein au 
développement de l’éducation dans les pays visités par les professionnels canadiens. En ce qui concerne 
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les firmes de consultants qui viennent effectuer des ÉIE, les observations peuvent être nuancées. Si 
l’objectif est d’effectuer une ÉIE, le contexte sociopolitique dangereux vient nécessairement entraver leurs 
travaux. De plus, le manque d’installations peut également être un frein au fait de mener à bien une ÉIE 
ainsi que la production d’un rapport qui l’atteste. Si les fonds qui sont censés être voués à un projet sont 
détournés et empêchent de construire des bâtiments ou encore de fournir un matériel efficace aux firmes 
de consultants, elles seront affectées par la corruption. Pour les autres éléments rapportés, les 
considérations sont plus morales et éthiques. À titre de rappel, les ÉIE visent à considérer les aspects 
sociaux et environnementaux d’un projet avant sa mise en place. L’objectif d’une firme de consultant est 
de tirer un profit du fait de mener à bien une ÉIE. Si le seul objectif consiste à être rémunéré, la firme 
n’aura pas à prendre en compte le détournement de fonds au profit d’une administration corrompue ou 
encore le suivi de la mise en place de mesures de protection de l’environnement et de la société. Ainsi, 
bien que cette étude de cas mette en perspective l’importance contextuelle propre à un pays lorsqu’une 
ÉIE, puis un projet, sont mis en place, les conclusions doivent être observées avec recul. Il est certain que 
les retombées d’une ÉIE à savoir si l’environnement et la société seront protégés seront plus positives si 
des moyens sont pris (mesures de contrôle, de suivi, de surveillance, etc.), suite à l’ÉIE, pour s’en assurer 
par la suite. Il ne s’agit pas, par contre, de l’objectif principal d’une firme de consultants.  
3.2 Cas 2 : Les projets en République de Guinée 
Un échange de courriel avec M. Robert Auger, Directeur Projets industriel chez SNC-Lavalin, en 
collaboration avec M. Richard Fontaine, ingénieur chez SNC-Lavalin a eu lieu, ceux-ci ayant travaillé sur 
plusieurs projets en Afrique de l’Ouest. Leurs visites à l’international, plus particulièrement en République 
de Guinée, leur ont permis de faire quelques observations sur les difficultés rencontrées sur le terrain et 
certains éléments qui les ont même empêché de mener à bien les ÉIE pour lesquelles ils s’étaient déplacés. 
La période qui les concerne plus particulièrement est l’intervalle entre 2007 et 2012. Les observations sont 
donc récentes et s’agencent bien au contexte actuel. Dans le cadre de cette étude de cas, le cas particulier 
de la République de Guinée sera présenté puisque plusieurs difficultés ont été vécues par les employés de 
SNC-Lavalin, sur le terrain. Ensuite, l’analyse présentera les principaux éléments qui viennent entraver les 
travaux de la firme, à l’international. La conclusion permettra de mettre en perspective les éléments 
soulevés par cette firme d’ingénierie. (R. Auger, courriel, 23 février 2017) 
3.2.1 Présentation du cas 
SNC-Lavalin est un groupe d’ingénierie et de construction.  
 « [Ses] équipes fournissent des services d’ingénierie, d’approvisionnement, de construction, 
de réalisation et de mise en service, en plus d’une vaste gamme de services d’investissements 
de maintien aux clients dans nos quatre secteurs, soit Pétrole et gaz, Mines et métallurgie, 
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Infrastructures et Énergie. SNC-Lavalin s’occupe aussi du financement et des services 
d’exploitation et d’entretien pour assurer une prise en charge complète des projets. » (SNC-
Lavalin, 2017) 
Cette entreprise répond surtout à des appels d’offre de grande envergure; les contrats auxquels elle 
souscrit ont une importance de plus d’un million de dollars et portent généralement sur le domaine minier. 
Depuis quelques années, cette société connaît quelques difficultés en termes de gouvernance d’entreprise. 
C’est un aspect qui affecte nécessairement ses activités à l’international, comme il le sera expliqué 
ultérieurement. (R. Auger, courriel, 23 février 2017) Au cours des dernières années, la firme a entre-autres 
été victime d’allégations de pots-de-vin, ce qui a touché certains contrats, par exemple en Algérie (Les 
Affaires, 2013b). Elle a aussi été accusée d’être liée à de la corruption d’agents publics dans le cadre de la 
construction d’un pont multimodal au Bengladesh (Les Affaires, 2013a). Bien que ses travaux soient 
affectés par les problèmes que la firme vit en termes de gouvernance d’entreprise, elle a néanmoins œuvré 
à l’international durant les dernières années. Elle a entre autres vécu plusieurs difficultés lors de ses visites 
en République de Guinée, de 2007 à 2012 (R. Auger, courriel, 23 février 2017).  
3.2.2 Mise en contexte 
La République de Guinée se situe en Afrique de l’Ouest, en bordure de l’océan Atlantique. La figure 3.4 
illustre l’endroit exact où ce pays est localisé.  
 
 Figure 3.4 Emplacement de la Guinée (tiré de : Freeworldsmaps.net, 2017b) 
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C’est un pays qui compte 11 745 000 habitants, selon les données enregistrées en 2013. La capitale du 
pays est Conakry et on y parle le français. Le pays est divisé en trois ethnies, soit les Peuls du Fouta-
Djalon, les Malinkés et les Soussous. Il existe également des groupes qui sont diversifiés en Guinée 
forestière. La croissance du pays est d’environ 1,5 % par année, mais elle a enregistré une baisse 
dernièrement. « L'urbanisation est encore relativement limitée (30 % environ), avec, en dehors de la 
capitale, un certain nombre de centres urbains secondaires. »  (Éditions Larousse, s. d.b)  
Il s’agit d’un pays dont les revenus proviennent principalement des ressources naturelles. Durant les 
dernières années, il s’est coupé de l’extérieur, ce qui fait qu’il y a eu un recul au niveau des infrastructures 
sociales et économiques, faute d’investissements venant de l’étranger. (Éditions Larousse, s. d.b) 
L’organisme Transparency international classe ce pays comme l’un des plus corrompus au monde 
(Transparency international, 2016a). La Guinée possède énormément d’atouts au niveau de son 
environnement naturel, par rapport aux autres pays d'Afrique de l'Ouest, tels que : une grande variété de 
sols et de climats qui permettent plusieurs variétés de cultures, ainsi que l'élevage; un fort potentiel pour la 
foresterie; des réserves de poisson importantes dans la mer et les rivières; des réserves minérales 
considérables dans le sol, en particulier du fer et de la bauxite; ainsi qu’un réseau hydrographique étant 
propice à l'installation éventuelle de barrages hydrauliques. (Éditions Larousse, s. d.b) Sur le territoire, 
l’UNESCO répertorie un élément naturel lié au patrimoine mondial, celui-ci étant la Réserve naturelle 
intégrale du mont Nimba. C’est une réserve que cet organisme qualifie comme étant en péril. (UNESCO, 
2017) Il est donc pertinent de porter attention à la protection des ressources vu leur potentiel économique 
et l’intérêt qu’elles présentent comme patrimoine pour l’humanité.  
La situation politique y est toutefois instable, le pays ayant été sujet à de nombreuses violences en raison 
des résultats électoraux contestés au cours des dernières années. Le pouvoir est maintenant aux mains de 
Alpha Condé qui est le chef de l’Alliance arc-en-ciel. Récemment, de nombreux projets de développement 
ont vu le jour dans le pays, mais la situation économique a été très affectée par l’épidémie du virus Ebola. 
(Éditions Larousse, s. d.b) C’est dans ce contexte sociopolitique que sont venus travailler les 
professionnels de la firme SNC-Lavalin.  
3.2.3 Analyse   
M. Robert Auger a souligné quelques difficultés rencontrées par son organisation, en République de 
Guinée. Celles-ci sont de différents ordres. Le premier est de nature financière. Il a rapporté qu’il arrivait 
que dans certains cas, le promoteur se retirait d’un projet parce qu’il n’arrivait pas à trouver le 
financement nécessaire pour le mener à bien. Dans le même ordre d’idées, le promoteur pouvait aussi ne 
pas procéder au projet puisque ce dernier n’atteignait pas les objectifs de rentabilité visés. Ce faisant, la 
firme perd des revenus d’une importance variable, mais néanmoins considérable. Dans le but d’éviter des 
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difficultés financières, la firme propose d’établir une liste de priorités selon l’échéancier du projet. Cela 
permet de réaliser certaines tâches qui auraient le potentiel d’avoir un impact sur cet échéancier. Il s’agit 
d’une solution qui assure à des clients ayant moins de liquidités disponibles d’effectuer les tâches jugées 
essentielles sans retarder le PPP. (R. Auger, courriel, 23 février 2017) 
La seconde difficulté rapportée par les professionnels de la firme SNC-Lavalin est d’ordre politique et 
social. En effet, les pays d’Afrique où ils ont œuvré comporteraient parfois un contexte socio-politique 
assez précaire, ce qui vient entraver le travail des firmes de consultants. M. Auger a entre-autres 
mentionné que dans certains de ces pays, ils avaient été présents sur le terrain lors d’un coup d’État, ce qui 
les avait obligé à rapatrier d’urgence tout leur personnel. Une situation de crise grave peut être d’une 
durée plus ou moins longue et ainsi retarder l’ÉIE et la mise en place d’un projet. Elle peut aussi se répéter 
et obliger la firme à démobiliser et à évacuer son personnel à plusieurs reprises.  À cet effet, il mentionne 
aussi qu’avant et durant le déplacement des professionnels de la firme, il est nécessaire de communiquer 
constamment avec le client en ce qui a trait à la gestion des risques associés au pays où ils se déplacent. 
Des plans d’urgence peuvent alors être envisagés pour éviter et minimiser, dans la mesure du possible, les 
pertes potentielles. (R. Auger, courriel, 23 février 2017) 
La troisième difficulté mentionnée par M. Auger porte sur le contexte sanitaire du pays. La République de 
Guinée a été un des foyers de propagation du virus Ebola. (R. Auger, courriel, 23 février 2017) La figure 
3.3 montre l’emplacement et l’importance des cas répertoriés par l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS).   
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Figure 3.5 Cas de virus Ebola, par pays (inspiré de : World Health Organisation (WHO), 2016) 
Au regard de cette carte, il est possible de constater le risque qui est présent pour les professionnels 
étrangers, en Afrique de l’Ouest. Robert Auger a aussi travaillé dans une région où une épidémie de 
choléra s’est déclarée, ce qui a amené une mise en quarantaine du secteur où ils devaient se déplacer, et 
ce, durant une période prolongée. Ces conditions sanitaires précaires et dangereuses pour les travailleurs 
en provenance du Canada entravent les ÉIE puisqu’elles limitent les déplacements et retardent la mise en 
œuvre des PPP. (R. Auger, courriel, 23 février 2017) 
Un quatrième problème soulevé par M. Auger concerne l’aspect logistique. À plusieurs reprises, lorsque 
lui et ses collègues se sont déplacés à l’international, ils ont rencontrés des problèmes logistiques en ce qui 
a trait à l’état du terrain.  À titre d’exemple, il mentionne qu’ils doivent parfois se déplacer durant la 
saison des pluies. (R. Auger, courriel, 23 février 2017) Cette période de l’année dure environ 6 mois en 
République de Guinée et atteint un sommet en août (Canalmonde, 2016). La saison des pluies amène des 
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inondations et oblige les habitants à se déplacer dans le pays. En 2009, on notait que « plus de 20 000 
[personnes] déplacé[e]s vivent dans des abris de fortune ou chez des proches et environ 3 600 familles 
sont sans domicile », pour l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale (Integrated Regional Information 
Networks [IRIN], 2009). La saison des pluies met donc le pays dans une situation critique. Selon M. 
Auger, les routes inondées rendaient impossibles les déplacements pour se rendre sur les lieux où le projet 
devait être réalisé. Une telle situation a donc le potentiel de retarder les professionnels venant des firmes 
de consultants québécoises. À cet effet, il mentionne qu’il existe certaines solutions qui peuvent être mises 
en place pour éviter le retard des travaux. Entre-autres, il s’avère important d’avoir une équipe sur place 
qui est en mesure de gérer la situation. Il est donc possible de réaffecter les équipes de spécialistes, lorsque 
les routes sont inondées, à d’autres endroits où des travaux doivent aussi être réalisés. (R. Auger, courriel, 
23 février 2017) 
La cinquième et dernière difficulté rencontrée par SNC-Lavalin et qui est plutôt particulière à leur cas 
porte sur leur gouvernance d’entreprise. Il a déjà été expliqué que la firme a été victime de plusieurs 
accusations au cours des dernières années. Selon M. Auger, la firme SNC-Lavalin a été empêchée de 
soumissionner pour plusieurs appels d’offres concernent les études d’impacts vu les sanctions qui ont été 
imposées par les institutions financières internationales (IFI), comme la BM. En effet, « [l]es IFI refusent 
de financer les projets si les promoteurs engagent SNC-Lavalin et ces sanctions dureront au total 10 ans » 
(R. Auger, courriel, 23 février 2017). Or, 5 ans ont passé depuis et cela affecte toujours la rentabilité de la 
firme de consultants.  
3.2.4 Conclusion 
La plupart des problèmes soulevés par les professionnels de l’entreprise SNC-Lavalin permettent des 
observations intéressantes et peuvent être rapportés aux autres firmes de consultants québécoises. Les 
difficultés rencontrées reliées aux conditions sociopolitiques sont particulières aux pays où le PPP doit 
être mis en place. Elles doivent être envisagées et vécues dans un souci de protection des professionnels 
déplacés sur le territoire en question. 
Les problèmes financiers de promoteurs guettent toutes les firmes de consultants. Les firmes doivent donc 
prévoir des mesures permettant d’empêcher ou de diminuer le risque de retrait de ces promoteurs. Dans le 
cas contraire, des projets peuvent ne pas voir le jour.  
Des problèmes sanitaires et logistiques affectent également ces firmes. Ces problèmes peuvent être de 
différents ordres, ceux-ci étant affectés par les conditions sanitaires, sociales, géographiques, 
topographiques, etc. de l’environnement dans lequel les firmes travaillent. Ces conditions doivent être 
envisagées et prévues dans la mesure du possible, mais elles peuvent aussi être liées à des imprévus et 
donc, être gérées de manière adéquate.  
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En ce qui concerne les problèmes de gouvernance d’entreprise vécus par SNC-Lavalin, il s’agit d’une 
situation particulière qui ne permet pas de faire des observations qui puissent être généralisées à toutes les 
firmes de consultants québécoises. Il s’agit cependant d’un cas intéressant puisqu’il renseigne sur le risque 
assumé par les firmes de consultants lorsque leur gouvernance d’entreprise éprouve des problèmes. Ainsi, 
bien que cela ne soit pas un problème pour toutes les firmes de consultants québécoises, ces dernières 
doivent mettre en  place et assurer une gouvernance d’entreprise transparente et éthique, afin d’éviter que 
leurs affaires ne soient affectées par des scandales et qu’elles ne soient sanctionnées. Cela entache leur 
réputation et nuit à leur rayonnement à l’étranger.  
3.3 Cas 3 : La République du Kenya  
Depuis quelques années, la République du Kenya, appelée communément le Kenya, est le lieu de 
construction de plusieurs infrastructures de grande envergure, dont l’autoroute Thika et le port Lamu. Les 
observations effectuées à la suite de la construction de ces infrastructures ont ouvert la porte pour que 
John O. Kakonge, ambassadeur et représentant permanent du bureau du Kenya, à l’ONU, à Genève et 
représentant d’autres organisations internationales, y apporte ses commentaires. (O. Kakonge, 2015) 
Effectivement, par le biais d’un article dans le quotidien panafricain indépendant nommé « Pambazuca », 
celui-ci relate le résultat des dernières études et des derniers ouvrages en ce qui concerne l’échec des ÉIE 
au Kenya. Cet article concorde avec l’objectif de cet essai et il permet d’apporter des précisions 
supplémentaires au niveau des facteurs entravant les ÉIE à l’international.  
3.3.1 Présentation du cas 
Cette étude de cas porte sur la République du Kenya et montre l’importance que vient prendre le contexte 
du pays où les firmes de consultants viennent travailler, pour arriver à mener à bien leur mission. Pour 
mettre en perspective le cas particulier du Kenya, une mise en contexte de la situation sociopolitique et 
économique de ce pays s’impose. Les observations de John O. Kakonge portent plus particulièrement sur 
les deux projets que sont l’autoroute Nairobi-Thika et le port Lamu; ils seront donc brièvement expliqués. 
Ensuite, les principales raisons qu’a retenues l’auteur, pour que les ÉIE soient entravées, seront décrites. 
L’auteur livre également ses observations sur les facteurs venant affecter la qualité des ÉIE qui sont 
produites. La plupart des difficultés qu’il soulève se basent sur les travaux de Benjamin Barczewski, un 
chercheur ayant étudié le cas de l’autoroute Nairobi-Thika (2012).  À partir de celles-ci, il est possible de 
faire des liens avec les facteurs pouvant nuire aux ÉIE et, comme il le sera expliqué ultérieurement, 
affecter négativement la réputation des firmes de consultants.  
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3.3.2 Mise en contexte 
Le Kenya diffère des autres cas observés précédemment quant à sa situation géographique. Effectivement, 
ce pays est situé en Afrique du Nord-Est plutôt qu’en Afrique du Nord-Ouest. La figure 3.4 indique 
l’emplacement de ce pays : 
 
Figure 3.6 Emplacement de la République du Kenya (tiré de : Freeworldmaps.net, 2017c) 
La population du Kenya avoisine les 47 millions d’habitants,  celle-ci étant caractérisée entre autres par un 
fort taux de mortalité dû au Syndrome d'immunodéficience acquise (SIDA). Plusieurs groupes ethniques 
se partagent le territoire incluant les Kikuyus et les Luhyas. La première langue parlée dans ce pays est 
l’anglais, mais la plupart des habitants y parlent aussi une langue indigène. L’urbanisation y est encore 
limitée, le taux étant de 31,2% selon des estimations de l’année 2015. La capitale du pays est Nairobi. 
(Central Intelligence Agency [CIA], s. d.a) Ce pays tire la plupart de ses revenus de ses ressources 
naturelles par le biais de l’agriculture, mais également grâce au tourisme, accru par la présence de réserves 
d’animaux et de récifs coralliens. (Éditions Larousse, s. d.c) Effectivement, plusieurs sites reconnus par 
l’UNESCO font partie du territoire kenyan, dont le parc national et la forêt du mont Kenya; les parcs 
nationaux du lac Turkana; la vieille ville de Lamu; les forêts dites sacrées de kayas des Mijikenda; le Fort 
Jésus situé à Mombasa; ainsi que le réseau des lacs dans la vallée du Grand Rift (UNESCO, 2017). Il y a 
donc un intérêt particulier à protéger les ressources naturelles de ce pays. En effet, celles-ci permettent 
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l’apport de capitaux au pays et elles représentent un intérêt pour l’humanité entière du fait qu’elles sont 
considérées comme faisant partie du patrimoine mondial. 
La situation politique actuelle résulte de nombreux évènements violents liés aux élections dans le pays, en 
particulier durant l’élection de 2007. Ces violences résultaient de rivalités ethniques et frontalières et ont 
faites de nombreuses victimes. Actuellement, le pouvoir est aux mains d’ Uhuru Kenyatta, candidat de 
l’Alliance nationale. (Éditions Larousse, s. d.c) Depuis son arrivée au pouvoir, il a notamment instauré des 
mesures anticorruption permettant aux citoyens de rapporter leurs commentaires et expériences à cet égard 
(Mugera, 2014). Les derniers rapport de Transparency International indiquent néanmoins que le Kenya 
est toujours un des pays les plus corrompus au monde (Transparency International, 2016a).  
L’amélioration de l’autoroute Nairobi-Thika est le premier projet que John O. Kakonge  mentionne dans 
son article. Ce dernier a été financé par la BafD et le gouvernement chinois. Il a débuté en novembre 2010 
et s’est terminé en novembre 2012. Ce projet visait l’amélioration des quelques 50 km de route séparant 
les villes de Nairobi et Thika. Cette route était destinée à lier la ville très populeuse de Nairobi à d’autres 
pôles stratégiques plus au nord. (Barczewski, 2013) Plus précisément, elle visait à : 
« lever les contraintes pesant sur la croissance en améliorant la mobilité́, en accroissant 
l’efficacité́ du réseau de transport et en renforçant les services de transport public, tout en 
encourageant la participation du secteur privé au financement et à l’exploitation des 
infrastructures de transport. » (Groupe de la Banque africaine de Développement, 2014) 
Elle a mis en lumière plusieurs des problèmes auxquels font face les professionnels menant des ÉIE.  
Le projet visant le port dans la ville de Lamu, plus communément appelé projet LAPSSET, un acronyme 
de Lamu Port Southern Sudan-Ethiopia Transport Corridor, est un autre exemple permettant de faire des 
observations pertinentes. Ce port permettrait d’être connecté à un pipeline d’environ 1 500 km, à une 
autoroute, ainsi qu’à un chemin de fer. Ces infrastructures permettraient d’avoir des débouchés vers 
l’Éthiopie, le Kenya, l’Ouganda et le sud du Soudan étant donné la quantité de marchandises qui y seraient 
transigées. Il serait également l’hôte d’autres infrastructures, à savoir une usine de gaz naturel liquéfié, 
une raffinerie et une centrale de désalinisation. De surcroit, plusieurs nouvelles villes verraient le jour à 
l’issue de ces développements. (Meyerfeld, 2016) La figure 3.7 résume le tracé de ce projet.  
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Figure 3.7 Résumé du projet LAPSSET (tiré de : Meyerfeld, 2016) 
En bref, certains sont des partisans du tracé sud et d’autres, du tracé nord, le tout pouvant être ramené à 
une lutte entre les grandes compagnies pétrolières ayant des intérêts dans la région. Les États-Unis et la 
Chine ont montré de l’intérêt envers le projet LAPSSET, mais celui-ci n’a toujours pas complètement été 
mis en place. (Meyerfeld, 2016) De plus, des craintes ont émergé de la population et des groupes 
environnementaux à l’endroit de ce projet ainsi que de la nécessité d’être consultés et informés par rapport 
à celui-ci (O. Kakonge, 2015).  
Donc, ces deux projets ont permis à John O. Kakonge de commenter les lacunes en ce qui concerne les 
ÉIE dans la région et ses commentaires permettent de faire le lien avec les difficultés rencontrées par les 
experts devant mener à bien ces études.  
3.3.3 Analyse 
La première difficulté qu’il mentionne porte sur les permis de planification qui nécessitent qu’une ÉIE soit 
complétée avant qu’ils ne puissent être obtenus. Souvent, les ÉIE sont confiées à des professionnels de la 
National Environment Management Authority (NEMA) (O. Kakonge, 2015). Cet organisme est chargé de 
l’administration et de la supervision de tout ce qui concerne l’environnement ainsi que la protection de 
celui-ci au Kenya (National Environment Management Autority [NEMA], 2017). Or, les professionnels 
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mandatés par la NEMA suivent souvent certains modèles génériques pour procéder à l’ÉIE parfois sans 
même aller faire des observations ou des études sur le terrain. Leur objectif premier est de fournir une ÉIE 
afin d’obtenir le permis de planification. Le fait de rédiger les rapports d’ÉIE selon un modèle qui se 
limite à fournir les informations, sans aller sur les lieux, peut poser problème. Soit les ÉIE demeurent 
incomplètes et donc, les travaux ne tiennent pas compte des perturbations potentielles sur le milieu naturel 
ou encore elles sont simplement refusées. Dans certains cas, les permis ne sont finalement pas accordés. 
De plus, l’auteur souligne que des projets comme LAPSSET doivent prendre en compte plusieurs aspects, 
tels que : les communautés affectées et déplacées ou encore le fait que le site fait partie du patrimoine 
mondial. L’ÉIE qui est faite sur le territoire doit être effectuée dans une optique transfrontalière et elle doit 
soulever un bon nombre d’aspects complexes. Elle ne doit donc pas se limiter et se terminer à l’obtention 
du permis de planification. (O. Kakonge, 2015) 
La seconde difficulté soulevée dans l’article porte sur la subjectivité. Il mentionne que parmi les impacts 
rapportés dans l’ÉIE portant sur l’autoroute Nairobi-Thika, certains étaient négligés, par exemple en ce 
qui concerne la qualité de l’eau. D’autres, comme le bruit, étaient complètement ignorés. Des aspects ont 
quant à eux simplement été négligés dans le processus d’ÉIE, comme la consultation des communautés. 
Le processus d’ÉIE a donc été influencé par la subjectivité des individus, ceux-ci étant surtout préoccupés 
par leurs valeurs et intérêts particuliers. (O. Kakonge, 2015) 
Une troisième difficulté est mentionnée par John O. Kakonge : la corruption. Dans plusieurs cas, il arrive 
que durant les communications avec la NEMA pour autoriser la mise en place d’un PPP, des pots-de-vin 
soient versés. Ainsi, la NEMA fermera les yeux sur certains aspects plus problématiques dans un projet. 
La plus grande critique faite à l’égard du projet LAPSSET est que ce dernier n’est envisagé que dans le 
but d’enrichir certains individus par le biais de la corruption. (O. Kakonge, 2015) 
L’auteur note que le manque de volonté politique est également un facteur important qui affecte les ÉIE de 
manière significative. Même si la nécessité de mener une ÉIE est inscrite dans la législation kenyane 
depuis 1999, le processus n’est pas encore reconnu par toutes les autorités du pays comme étant important. 
Le projet LAPSSET est un bon exemple de ce constat. En effet, ce projet a été lancé sans même la tenue 
d’une ÉIE, ce qui est inacceptable et va à l’encontre de la constitution du pays même. Les considérations 
environnementales ne sont donc pas prises au sérieux par l’administration du pays; l’accent étant plutôt 
mis sur le développement. (O. Kakonge, 2015) 
Le manque de participation du public est une autre difficulté en soit qui est observée par l’auteur de 
l’article. Le fait de solliciter la participation du public implique que des coûts et des délais 
supplémentaires soient engendrés. Souvent, ceux-ci vont être évités en passant outre cette étape clé d’une 
ÉIE. De plus, la plupart des individus du public ne démontrent pas la volonté ou encore n’ont pas la 
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capacité de participer à une consultation publique dans le cadre d’une ÉIE. Ceci est dû au fait que les 
rapports d’ÉIE sont souvent trop difficiles à comprendre ou encore que le gouvernement refuse de diffuser 
certains documents. À ce sujet, il existe une obligation de consulter le public pour les projets visant de 
nouvelles infrastructures. Cette obligation est inscrite dans la législation du pays, dans la constitution 
kenyane. Encore une fois, le projet LAPSSET constitue un bon exemple d’un projet n’ayant pas fait 
l’objet d’une consultation auprès de la population. (O. Kakonge, 2015) 
La dernière difficulté que John O. Kakonge a été en mesure de constater porte sur la qualité des ÉIE. C’est 
un problème qui, selon l’auteur est plutôt généralisé et peut être observé dans plusieurs pays. Il a déjà été 
dit que certaines ÉIE omettent certains aspects alors que d’autres sont simplement considérés comme 
allant de soi. Le bruit est un bon exemple de ce type d’impacts devant faire l’objet d’observations et étant 
souvent négligés. (O. Kakonge, 2015) 
3.3.4 Conclusion 
Le cas des professionnels mandatés par la NEMA qui produisent parfois des études qui manquent 
d’observations sur le terrain permet de faire un lien avec certaines réalités vécues par les professionnels 
des firmes de consultants québécoises à l’international. En effet, lorsqu’il est trop dangereux de se 
déplacer sur le territoire en question, il arrive que les professionnels rédigent leurs rapports sans pouvoir 
procéder à des études de terrain. Ce faisant, le rapport d’ÉIE rendu répond à l’objectif de rentabilité de la 
firme de consultant, mais l’étude n’est pas aussi complète qu’elle ne devrait l’être. Pour la protection de 
l’environnement, c’est une chose à éviter, car l’ÉIE n’est pas basée sur une bonne connaissance du milieu. 
De plus, si des dommages que l’ÉIE n’avait pas mentionnés sont causés à l’environnement, la firme de 
consultants peut mettre à risque sa réputation. Des contrats pourraient ainsi potentiellement ne pas lui être 
octroyés.  
Le cas des permis de planification permet de soulever qu’en fin de compte, les firmes de consultants 
viennent choisir certains contrats et se déplacent selon un objectif de rentabilité. Elles doivent d’abord 
répondre aux besoins du client. Si celui-ci ne désire obtenir l’ÉIE que dans le but d’avoir un permis de 
planification, il y a des chances que les moyens déployés pour que l’ÉIE soit plus étoffée soient moins 
importants.  
En ce qui concerne la subjectivité des ÉIE conduites, les firmes de consultants québécoises sont moins à 
risque d’être influencées par leurs propres intérêts dans un projet. Effectivement, n’étant pas 
ressortissantes du pays concerné, elles seront moins portées à négliger certains aspects de l’ÉIE. Par 
contre, elles agissent selon un budget et des intérêts particuliers à un client. Elles ajustent donc leurs 
visites de terrains, la profondeur de l’étude et la propension qu’elle prend en fonction de ce budget et de 
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ces intérêts. La consultation des populations affectées par le PPP est une bonne façon d’éviter la 
subjectivité d’une ÉIE (O. Kakonge, 2015). Il s’agit donc d’une voie à explorer pour les firmes.  
Comme le cas de SNC-Lavalin l’a montré, les firmes de consultants québécoises ne sont pas à l’abri de la 
corruption. Comme il a été mentionné précédemment, la corruption peut affecter une firme de consultants 
légalement, financièrement et quant à sa réputation. Par contre, elle peut être le fait des agissements de 
quelques personnes à l’insu de d’autres. Une bonne gouvernance d’entreprise peut remédier à ce type de 
problème. Toutefois, il demeure que les firmes de consultants doivent éviter la corruption.  
Le manque de volonté politique affecte peu les firmes de consultants. D’un côté, les contrats octroyés à 
des professionnels au niveau international peuvent être moins nombreux puisque les développeurs vont 
plutôt aller chercher des employés de la NEMA pouvant être corrompus. D’un autre côté, lorsqu’ils 
obtiennent lesdits contrats, ce manque de volonté peut se traduire par des exigences moins grandes quant à 
la qualité de l’étude. Ils peuvent donc négliger certains aspects demandant plus de temps et de moyens, 
comme la consultation du public. Cependant, leur réputation peut être entachée, elles doivent donc 
considérer cet aspect lorsqu’elles agissent au Kenya ou ailleurs à l’international.  
La réputation des firmes de consultants est généralement l’aspect le plus menacé pour celles-ci en regard 
des observations faites par John O. Kakonge dans son article. Effectivement, bien qu’il y ait plusieurs 
facteurs venant influencer la qualité des ÉIE soulevés par son article, ceux-ci empêchent rarement le fait 
de les mener à terme. Toutefois, qu’il s’agisse des professionnels ressortissants du Kenya, ou des 
professionnels étrangers, tous sont affectés par les difficultés soulevées.  
3.4 Cas 4 : CIMA + en Afrique subsaharienne 
Un échange réalisé avec le Dr Nlombi Kibi, associé délégué, coordonnateur des offres de services et 
directeur de développement d’affaires pour la firme CIMA +, a permis de mettre en lumière plusieurs cas 
sur lesquels il a travaillé. Il a, entre-autres, contribué à la réalisation de plusieurs études d’impacts au 
Cameroun, au Sénégal, au Rwanda, au Burundi, au Niger et au Mali, pour ne nommer que ces États 
africains. Il a également œuvré sur des projets en Chine, au Pakistan et en Inde. Son expertise à 
l’international lui a donc permis de faire des observations pertinentes sur les limites qui s’imposent au 
travail des professionnels venant du Québec, à l’international. Les principaux cas retenus pour cette étude 
portent sur les projets suivants : le barrage de Kandadji, l’étude de la route Ouesso-Bangui-Ndjamena et 
de la navigation sur le fleuve Congo et ses affluents, les rivières Oubangui et Sangha. Le cas du barrage de 
Kandadji est plus particulièrement mis en perspective puisque les observations qui le concernent 
dépendent d’éléments très contextuels. Les cas rapportés mènent ensuite à plusieurs observations 
pertinentes applicables dans le cadre de cette étude. (Kibi, conversation téléphonique, 26 avril 2017) 
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3.4.1 Présentation du cas 
CIMA + est une firme de grande envergure et son expertise porte sur « l'ingénierie, la gestion de projets, 
l'urbanisme, les nouvelles technologies et l'environnement ». Elle déploie ses professionnels 
principalement au Canada et en Afrique. (CIMA +, 2012) Les projets auxquels elle est liée sont d’un ordre 
assez important, ceux-ci pouvant atteindre une envergure de 400 à 500 millions de dollars. En ce qui 
concerne l’étude d’impacts sur l’environnement, c’est un montant d’environ 10 millions de dollars qui y 
est alors consacré. (Kibi, conversation téléphonique, 26 avril 2017) 
Afin de comprendre le contexte particulier à cette étude de cas, la situation sociopolitique, géographique et 
environnementale particulière au Niger sera présentée. Ensuite, les deux autres cas présentés par l’étude 
de la route Ouesso-Bangui-Ndjamena et de la navigation sur le fleuve Congo et ses affluents, les rivières 
Oubangui et Sangha seront brièvement exposés. Ensuite, une analyse des points soulevés à partir des 
observations de la part de Nlombi Kibi sera effectuée.  
3.4.2 Mise en contexte 
Le Niger est un pays d’Afrique subsaharienne. Sa position géographique plus centrale fait en sorte qu’il 
est complètement entouré par d’autres pays. La capitale de ce pays est Niamey (CIA, s. d.b). La figure 3.8 
montre l’emplacement de ce pays. 
 
Figure 3.8 Emplacement du Niger (tiré de : Freeworldmaps.net, 2017d) 
 44 
En politique, l’ancien premier ministre Mamadou Tandja a été renversé en 2010, suite à un putsch 
militaire et le niveau de démocratie y est limité (Perspective Monde, 2010). De plus, le niveau de 
corruption de ce pays y est toujours très élevé (Transparency international, 2016a). En ce qui concerne 
l’économie, le Niger demeure l’un des pays les moins développés du monde (BBC, 2017).  
La situation y est plutôt critique au niveau de la sécurité. Depuis quelques années, le pays est le lieu de 
plusieurs enlèvements. (BBC, 2017) Plusieurs groupes armés menacent les travailleurs étrangers. Les 
rebelles touareg et le groupe Al-Qaida en font partie. En 2010, par exemple, « un groupe de sept 
personnes, dont cinq Français, un Togolais et un Malgache, travaillant pour les sociétés Areva et Satom a 
été enlevé » (Bezat, 2010). Les travailleurs étrangers sont donc menacés et doivent porter une attention 
particulière à leur sécurité. 
Le Niger présente un environnement qui possède un grand intérêt sur le plan de la protection. Ce pays 
comporte trois sites faisant partie du patrimoine mondial, dont deux réserves naturelles, soit les réserves 
naturelles de l'Aïr et du Ténéré et le parc national du W du Niger. Ces sites comportent un grand nombre 
d’espèces de la faune et de la flore qui sont menacées à différents niveaux et qui doivent être protégées et 
conservées. Les réserves naturelles sont désormais considérées comme étant en péril. Il est donc 
primordial de leur accorder une attention particulière et de ne pas négliger l’aspect environnemental dans 
le développement du pays. (UNESCO, 2017) 
Le barrage de Kandadji se situe sur le fleuve Niger, au Niger, au nord-ouest de Niamey, près de la 
frontière avec le Mali (Van Kote, 2012). La figure 3.9 illustre l’emplacement exact du barrage. 
   
Figure 3.9 Emplacement du barrage de Kandadji (tiré de : Van Kote, 2012) 
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« le site de Kandadji a été retenu en raison de la présence d'une colline rocheuse sur 
laquelle s'appuiera la digue en terre, longue de 8,5 km et d'une hauteur maximale de 28 m. 
La capacité de la retenue sera de 1,6 milliard de mètres cubes [d’eau]. Le coût total estimé 
du barrage, financé notamment par la Banque mondiale et la Banque islamique de 
développement, est de 450 à 500 millions d'euros. » (Van Kote, 2012) 
Or, la construction de ce barrage est envisagée depuis les années 1970 et elle a débuté en mai 2011. Ceci 
étant dit, plusieurs éléments sont venus compliquer la mise en place du projet. Les aspects 
environnementaux et sociaux sont les principales entraves à ce projet, comme l’ont attesté plusieurs ÉIE. 
En effet, la construction de ce barrage exige de déplacer plusieurs villages en plus de modifier les 
écosystèmes environnants. Les considérations économiques semblent toutefois l’emporter sur celles dites 
sociales et environnementales (Van Kote, 2012).  
En ce qui concerne « l’Étude multinationale de la route Ouesso-Bangui- N’djaména et la navigation 
fluviale sur le Congo, l’Oubangui et la Sangha », celle-ci découle d’une initiative et du financement de la 
Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale (CEEAC) et de la BafD, respectivement (Kibi, 
courriel, 26 avril 2017). Cette étude vise à déterminer « la faisabilité́ technique, environnementale et 
économique d’aménagement de la route Ouesso-Bangui-Ndjamena d’une part et des voies navigables sur 
le Congo, l’Oubangui et la Sangha d’autre part » (Secrétariat Général de la CEEAC, s. d.). Elle traite d’un 
réseau routier d’une longueur d’environ 1 200 km, reliant la ville d’Ouesso, située au nord du Congo, à la 
ville de Mbaïkoro, au sud du Tchad. Elle passerait par Bangui en République centrafricaine (RCA). Quant 
à l’étude portant sur la navigation, il s’agit d’un réseau de voies d’eau d’une longueur d’environ 2 000 
km. (Secrétariat Général de la CEEAC, s. d.) Le territoire concerné par le tracé de la route est présenté 
dans la figure 3.10.  
 46 
 
 
Figure 3.10 Territoire concerné par le tracé de la route Ouesso-Bangui-Ndjamena (tiré de : 
Wordpress, 2012) 
En ce qui a trait aux voies navigables sur le fleuve Congo, l’Oubangui et la Sangha, la figure 3.11 illustre 
l’ensemble de celles-ci.   
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Figure 3.11 Voies navigables sur le fleuve Congo, l’Oubangui et la Sangha (tiré de : Groupement 
d’Intérêt Économique chargé de l’entretien des voies navigables d’intérêt commun aux 
deux États Congo et Centrafrique [GIE SCEVN], 2010) 
Ce projet a pour objectif d’améliorer la qualité de l’eau potable et de réguler le débit du fleuve du Congo. 
Toutefois, comme il a été expliqué dans la section 3.1, la RDC est un lieu où plusieurs réserves naturelles 
sont mises en péril. De plus, le Congo, le Tchad et la RCA sont des lieux où des réserves naturelles sont 
également présentes, par exemple, le Trinational de la Sangha. Ce site comprend trois parcs nationaux à la 
jonction du Tchad, de la RCA et du Cameroun. Il concerne donc tous les projets transnationaux de 
développement concernant ces pays. (UNESCO, 2017) Il s’agit donc un projet complexe qui doit prendre 
en compte plusieurs éléments naturels et il concerne plusieurs entités territoriales.  
3.4.3 Analyse 
Quelques difficultés ont été soulevées par le Dr Nlombi Kibi, au regard de ses expériences à 
l’international, sur ces trois projets.  
La première limite observée par les professionnels de CIMA + est liée au contexte sociopolitique. Il a été 
mentionné, pour le cas du Niger, que des enlèvements avaient eu lieu récemment dans la région. Or, le 
pays est considéré comme étant une zone dangereuse pour les professionnels venant de l’international vu 
la récente activité accrue du groupe islamiste Boko Haram, au Niger. À ce sujet, des attaques ont eu lieu 
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en 2015, dans la région (RFI, 2015a). Ces dernières ont été portées sur une région où certains 
professionnels de la firme ont été déployés en 2012, près du lac Tchad. Les récentes attaques du groupe, 
vu la proximité avec la frontière du Mali, en plus des enlèvements datant des dernières années font en 
sorte que le pays est considéré comme étant à risque pour les travailleurs de CIMA +. De plus, des 
problèmes avec des groupes rebelles ont été vécus sur le terrain, à Bangui, en RCA, qui ont forcé la firme 
à renoncer à sa mission. (Kibi, conversation téléphonique, 26 avril 2017)   
La seconde observation que M. Kibi a faite concerne les populations locales. Il a mentionné que lors d’une 
intervention de CIMA + dans le cadre d’un PPP, des populations avaient eu à être déplacées. Le plan de 
relocalisation de ces populations riveraines a changé et perturbé leurs habitudes de vie. Par souci de 
confidentialité, les détails de cette relocalisation n’ont pu être révélés. Il est cependant possible de 
comprendre comment une telle modification des habitudes de vie des habitants locaux a pu être vécue 
comme un changement important. Effectivement, si ces dernières profitaient de la pêche pour mener leurs 
activités et qu’elles doivent être déplacées plus à l’intérieur du territoire, elles devront potentiellement 
trouver une alternative sur le plan de l’économie locale et d’alimentation. (Kibi, conversation 
téléphonique, 26 avril 2017) 
La troisième et dernière limite au travail de la firme CIMA + qui a été soulevée dans l’échange avec le Dr 
Nlombi Kibi est axée sur l’adaptabilité des professionnels de la firme lorsqu’ils sont en déplacement à 
l’international. Lorsque les travailleurs québécois sont à l’étranger, ils doivent faire face à des conditions 
climatiques et sanitaires différentes de celles de leur pays d’origine. Il arrive que certains des employés 
vivent des difficultés. Par exemple, les températures plus chaudes peuvent présenter un défi 
supplémentaire sur le terrain. Alors que les travailleurs vont souvent loger dans des logements en ville, 
certains doivent être déployés hors des villes, où l’accès à l’eau potable n’est pas garanti. (Kibi, 
conversation téléphonique, 26 avril 2017) 
3.4.4 Conclusion 
Les nombreux défis vécus par CIMA + à l’international renseignent, encore une fois, sur l’importance du 
contexte sociopolitique lorsque les travailleurs sont en déplacement. Ceci est vrai pour l’exemple plutôt 
extrême du Niger, où l’intégrité physique des travailleurs peut être mise en péril. Les violences des 
dernières années dans ce pays peuvent empêcher le déploiement des employés dans cette région. En effet, 
s’ils sont sur place lors des évènements, les employés doivent être formés pour répondre adéquatement à 
la situation.  
 En ce qui concerne le cas des populations déplacées, la firme de consultants est plus indirectement 
touchée si les populations locales ne sont pas satisfaites du PPP mis en place. Dans le cas où elles sont 
partiellement ou complètement ignorées, le gouvernement sera le premier blâmé à ce niveau. Toutefois, 
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des retombées peuvent affecter la firme. Si elle est liée à un scandale d’ordre éthique et moral, sa 
réputation peut être mise en jeu.  
En ce qui a trait à l’adaptabilité des professionnels de la firme, il s’agit d’un élément nouveau qui n’avait 
été qu’indirectement adressé dans les autres études de cas, en ce qui concerne les conditions sanitaires. Il 
est cependant possible de comprendre comment des conditions climatiques et sanitaires différentes 
peuvent affecter les individus en déplacement à l’étranger. Ils peuvent être retardés dans leurs travaux s’ils 
sont victimes de faiblesses dues à la chaleur, par exemple. Il faut aussi prévoir un programme de 
rapatriement si cela devient nécessaire. La firme de consultants doit évaluer le risque que cela se produise 
et fournir l’information et la formation nécessaires à ses employés.    
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4. FACTEURS ENTRAVANT LES ÉIE  
Plusieurs facteurs peuvent donc être énumérés et expliqués suite aux observations rendues possibles par 
les études de cas. Ces derniers ont le potentiel d’affecter les firmes de consultants québécoises, peu 
importe leur envergure. Il est donc pertinent pour ces dernières de les considérer et de mettre en place des 
processus leur permettant d’éviter certaines situations qui pourraient engendrer une perte de revenu. Les 
différents facteurs sont parfois connectés entre eux et d’autant plus complexifiés du fait qu’ils ne 
s’excluent pas mutuellement.  
4.1 Manque d’installations 
Le manque d’installations est une difficulté qui a été soulevée et qui peut poser problème lorsqu’il est 
nécessaire de procéder à une ÉIE. Afin de mener à bien une ÉIE, un minimum de matériel est nécessaire. 
À titre d’exemple, il est possible de nommer un bureau de travail, un accès Internet, des installations 
permettant un côté plus scientifique pour les études de terrain, un abri sécuritaire, etc. La plus grande 
partie du matériel nécessaire peut probablement être fourni par la firme de consultant, mais un minimum 
d’installations est requis dans le pays visé par l’ÉIE. Cette observation est complexifiée par le fait que 
certaines études ont lieu dans des milieux plus défavorisés et ruraux. Lorsque l’endroit où a lieu l’ÉIE 
n’est pas développé, il est normal qu’il n’y ait pas beaucoup d’installations qui soient accessibles au 
personnel de la firme. Il est donc compréhensible, dans une certaine mesure, que des impacts anticipés 
dans l’ÉIE soient moins observés, voire étudiés. Il est toutefois du ressort de l’État où a lieu l’étude de 
fournir un minimum d’installations à la firme. Ceci requiert qu’une partie du financement du projet puisse 
être consacré à l’ÉIE, ce qui ne semble pas toujours être tenu pour acquis. De plus, le budget qui est 
supposé être consacré à l’ÉIE peut être détourné et donc, faire l’objet de corruption. Si l’un ou l’autre des 
éléments soulevés vient à manquer, l’ÉIE pourrait être incomplète ou elle pourrait négliger certains 
aspects. 
4.2 Manque de personnel compétent 
Le personnel est un élément clé pour que les ÉIE puissent être menées à bien. Les employés déplacés par 
la firme peuvent parfois dépendre d’autres professionnels sur place pour obtenir certains résultats. Des 
scientifiques, des employés de la compagnie, etc. peuvent détenir certaines informations que la firme de 
consultant peut utiliser. Or, si le personnel n’est pas adéquatement formé, n’a pas assez d’expérience ou 
simplement n’est pas assez compétent, il est possible que des impacts soient négligés. La qualité du 
rapport peut être affectée puisque cela peut mener à des conclusions erronées. Encore une fois, la firme de 
consultants y risque sa réputation. De plus, certaines réalités vécues sur le terrain demanderont que le 
personnel ait une formation demandant de gérer des situations d’urgence ou d’avoir des alternatives. Par 
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exemple, si les routes sont inondées et qu’elles empêchent une visite de terrain, le personnel de la firme 
doit pouvoir mener des tâches connexes ou différentes. D’une façon optimale, une équipe formée serait 
disponible sur place et pourrait gérer ce type de situations. Ceci demande une formation dispensée par la 
firme qui prenne en compte plusieurs situations et réalités différentes. (R. Auger, courriel, 23 février 2017) 
4.3 Contexte sociopolitique précaire  
Le contexte sociopolitique précaire a été l’un des facteurs qui est ressorti comme étant les plus nuisibles 
pour les firmes de consultants se déplaçant à l’international. Effectivement, tous les professionnels se 
déplaçant dans le monde, plus particulièrement en Afrique, ont vécu des difficultés à cet égard. Le 
contexte sociopolitique peut être la source de plusieurs embuches pour ces employés déployés dans le 
pays visé par l’étude. Ces embuches peuvent aussi être vécues à différents niveaux. Alors que certaines 
demanderont une plus grande prudence, d’autres vont même empêcher tout déplacement hors d’une ville 
dans le pays. Le contexte sociopolitique précaire peut mener à des conflits armés rendant les visites de 
terrain dangereuses, à des risques d’enlèvements pour obtenir des rançons, etc. C’est ce qui a été observé 
pour la firme CIMA +, plus particulièrement pour le cas du Niger, dans la section 3.4 (Kibi, conversation 
téléphonique, 26 avril 2017). Non seulement les professionnels sont-ils menacés directement en ce qui 
concerne la sécurité, mais la qualité des ÉIE peut aussi être affectée devant ce climat de travail malsain. 
Dans le cas où les employés de la firme ne peuvent pas se déplacer, ils seront contraints soit à ne pas 
observer certains aspects ou à ne le faire que très brièvement. Le rapport étant rédigé dans ces conditions 
risque de négliger certains impacts, ce qui en touche la qualité. Si une des sections est négligée ou est 
manquante, c’est en termes de réputation que la firme de consultants est dès lors affectée négativement. 
Un retour sur la section 1.3.2 permet de voir que plusieurs éléments doivent être accessibles à la firme de 
consultants pour qu’elle produise un rapport complet. D’un autre côté, si les employés de cette firme 
prennent le risque de se déplacer, leur sécurité peut être menacée. La plupart de ces menaces peuvent être 
envisagées avant de se déplacer sur le terrain, mais certaines d’entre elles émergent de façon imprévisible, 
par exemple, lors d’un coup d’État. C’est pourquoi le personnel de la firme doit être adéquatement formé 
pour faire face à certaines situations d’urgence. De plus, le rapport d’ÉIE doit également faire état des 
difficultés rencontrées sur le terrain, dans un souci de transparence de la part de la firme.  
4.4 Corruption 
La corruption a émergé dans plusieurs des études de cas comme étant un facteur entravant le travail des 
professionnels à l’international. Comme la figure 3.3 a permis de le montrer, beaucoup de pays sont 
susceptibles à ce que les fonds soient détournés des projets pour enrichir certains individus. L’étude de cas 
sur les professionnels impliqués dans le développement international a mis en exergue le fait que la 
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corruption n’était pas nécessairement négative, dépendamment de l’usage fait des fonds détournés. En 
effet, lorsque l’argent est réinvesti dans le pays, il est possible qu’elle puisse avoir des effets positifs au 
niveau de l’environnement et de la société. Toutefois, ce n’est pas ce qui a été observé en Afrique 
subsaharienne. Toutes les études de cas ont rapporté que les fonds détournés avaient servi à enrichir un 
particulier et qu’ils n’avaient pas été réinvestis dans le pays. C’est plutôt au détriment de la population et 
de la protection de l’environnement que la corruption a agi. La corruption affectera différemment les 
firmes de consultants. Lorsque celle-ci réduit les moyens dédiés aux ÉIE, il est possible que les firmes de 
consultants négligent des impacts. De surcroit, elles doivent elles-mêmes éviter d’être impliquées dans les 
allégations de corruption puisqu’elles y jouent, encore une fois, leur réputation. C’est au niveau de la 
bonne gouvernance d’entreprise que la firme québécoise peut alors œuvrer. D’un autre côté, lorsque la 
corruption permet de favoriser certaines organisations au détriment d’autres, comme pour l’exemple de la 
NEMA, dans la section 3.3, il est aussi possible que les firmes de consultants perdent des contrats. Donc, 
ces firmes peuvent mettre en jeu leur réputation et elles peuvent également perdre directement des revenus 
par le biais de la corruption.  
4.5 Conditions sanitaires 
Les conditions sanitaires d’un pays ou d’une sous-région d’un pays affectent principalement la population 
et les travailleurs étrangers présents sur le territoire. Beaucoup de pays africains sont le foyer d’épidémies 
qui ont le potentiel de se répandre comme, par exemple, le virus Ebola, le SIDA, le choléra, etc. (Courrier 
international, 2015) Cependant, le continent africain n’est pas le seul à représenter une menace pour les 
employés des firmes de consultants. En effet, récemment, une alerte a été donnée pour la Corée du Sud, où 
une épidémie de coronavirus du syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS-CoV) a fait plusieurs 
victimes. C’est un virus dont la présence a également été détectée en Arabie-Saoudite. (Le Monde.fr, 
2015) Ces épidémies sont dangereuses pour la santé des employés qui ignorent le risque qu’elles 
représentent ou qui ne savent pas comment s’en protéger. Elles sont particulières, selon la région visitée et 
elles doivent faire l’objet d’une attention particulière. De plus, des conditions sanitaires précaires peuvent 
affecter les installations. Ces dernières doivent être propices à ce que les employés de la firme mènent 
leurs activités. Un accès à de l’eau potable, par exemple, peut être nécessaire pour que ces activités de la 
firme de consultants puissent se poursuivre. C’est une limite qu’a soulevé le Dr Nlombi Kibi de la firme 
CIMA +, en ce qui concerne les déplacements de la firme en Afrique (Kibi, conversation téléphonique, 26 
avril 2017). Des conditions non sanitaires pourraient engendrer un transport de matériel plus important et 
même empêcher que certaines opérations sur le terrain soient effectuées. La qualité du rapport pourrait 
donc en souffrir. Dans le cas où une région est mise en quarantaine vu la propagation d’une épidémie, des 
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retards dans les travaux sont à envisager, ce qui affecte le travail de la firme québécoise ou de toute autre 
firme internationale.  
4.6 Problèmes financiers 
Les problèmes financiers qui concernent l’octroi de moyens pour mener l’ÉIE et du projet peuvent toucher 
les firmes de consultants québécoises à l’étranger. Il est possible d’aller très loin dans l’étude des impacts 
environnementaux d’une région. Il a été expliqué, dans l’étude de cas sur SNC-Lavalin, que plusieurs 
problèmes de nature financière avaient émergé lorsque les employés de la firme se déplaçaient à 
l’international. Le promoteur peut se retirer d’un projet parce qu’il n’obtient pas le financement qu’il 
désire obtenir. Un projet n’étant pas assez rentable peut aussi causer le retrait complet ou partiel de 
l’engagement du promoteur. La firme est donc exposée au risque que le projet n’ait pas lieu, en bout de 
compte, ce qui l’expose à de potentielles pertes de revenus. Dans un même ordre d’idée, les firmes sont 
contraintes à respecter un échéancier et un budget qui sont établis par la partie demanderesse du rapport. 
Un budget très restreint pourrait donc aller à l’encontre d’une ÉIE considérée comme étant complète. La 
firme pourrait, effectivement, être obligée de négliger certaines étapes au profit d’autres jugées plus 
importantes. Elle y risque cependant sa réputation étant donné que c’est la qualité du rapport qui sera 
affectée si des sections ou des informations pertinentes sont manquantes.  
4.7 Problèmes logistiques 
Les problèmes logistiques peuvent survenir à plusieurs étapes de l’ÉIE. Le processus pour produire un 
rapport nécessite un certain temps, comme il est possible de le comprendre selon la figure en Annexe 2. 
De nombreux déplacements peuvent être exigés selon ce qu’il est nécessaire de faire pour évaluer les 
impacts. Par exemple, l’employé de la firme peut nécessiter un échantillonnage sur le terrain ou encore 
une entrevue avec la population avoisinante du projet. Ces déplacements sont complexifiés par le fait que 
le terrain n’est pas toujours propice à l’emploi de véhicules. Un projet minier situé dans une région 
éloignée ou en montagne, pour ne nommer que ces exemples, pourrait imposer une limite supplémentaire 
en ce qui a trait à la mobilité du personnel impliqué dans l’ÉIE. Il pourrait donc devenir impossible de se 
déplacer autant qu’il est nécessaire de le faire. Des interventions peuvent aussi avoir lieu durant une 
période de l’année à risque pour les inondations, les fortes pluies, ou même les chaleurs extrêmes. Il s’agit 
alors d’une entrave additionnelle pour les employés de la firme. Ces conditions pourraient empêcher ces 
employés de se rendre à destination et nuire ainsi à leur travail. Lorsque ces derniers ne peuvent pas se 
déplacer pour compléter l’ÉIE, c’est encore une fois la qualité de l’étude qui est touchée. La visite sur le 
terrain peut révéler une bonne quantité d’informations permettant de limiter les impacts conséquents à la 
mise en place du PPP. Elle peut servir à évaluer des solutions de rechange par rapport à ce qui était 
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initialement prévu dans le projet. Étant donné l’importance des visites, les problèmes logistiques doivent 
faire l’objet de mesures de compensation si ces dernières sont possibles. Ce point sera observé en détail 
dans la section 5.3 portant sur la formation du personnel.  
4.8 Contexte légal particulier  
Le contexte légal est particulier à chaque État ou territoire à l’intérieur duquel les firmes de consultants 
québécoises se déplacent. Celui-ci peut être très exigeant en termes de critères pour qu’une ÉIE soit 
considérée comme étant complète. Il peut également être plutôt laxiste et permettre de passer outre 
plusieurs éléments dans l’ÉIE sans que celle-ci ne soit rejetée et que le promoteur puisse procéder au 
projet. L’exemple des permis octroyés par la NEMA en République du Kenya est criant à cet effet. Une 
firme de consultant désirant tirer son épingle du jeu et obtenir les revenus associés à l’ÉIE d’un projet 
dans ce pays pourrait être tentée d’obtenir un contrat malgré le contexte. La NEMA a effectivement été 
associée à des échanges de pots-de-vin, ce qui est à éviter pour une firme de consultants québécoise. Il 
n’est donc pas possible d’écarter la possibilité que la réputation de la firme puisse être affectée. Ladite 
firme pourrait être liée à des accusations de corruption ou elle pourrait être questionnée par rapport à l’ÉIE 
qu’elle a conduite et aux éléments qu’elle a négligés. Cela peut arriver dans un futur immédiat ou 
quelques années, voire des décennies plus tard, suite à la mise en place du PPP. Ce faisant, il est possible 
que des contrats lui soient refusés ou encore qu’elle soit sanctionnée et ne puisse plus soumissionner pour 
des appels d’offres.  
4.9 Manque de consultation des populations 
Le manque de consultation des populations est directement lié à la démocratie dans un pays. 
Effectivement, il y a fort à parier que dans un contexte plus démocratique, il y ait plus de chances pour 
que la voix des citoyens soit entendue. Cela n’est cependant pas garanti. Comme il est indiqué dans la 
figure A3, en annexe 3, les bonnes pratiques dans le processus d’ÉIE prévoient une participation du public 
à plusieurs moments, par l’autorité responsable du projet ou la firme de consultants. Néanmoins, dans 
certains États, par exemple le Kenya, la participation du public est souvent manquante. Soit le public n’est 
pas assez informé sur les enjeux du PPP sur lesquels il devrait se prononcer ou il est contraint de ne pas le 
faire par peur pour son intégrité physique. Or, la participation citoyenne  
« est essentielle puisque, en fonction de la demande sociale, un projet de travaux ou 
d’aménagement sera accueilli favorablement ou, au contraire, rejeté́ parce que perçu comme 
incompatible avec des préoccupations d‘environnement ou de développement durable. » 
(Michel, 2001). 
Elle permet une meilleure gouvernance et une démocratie plus effective; de développer un processus de 
concertation et un partenariat entre les citoyens, le gouvernement et le promoteur du PPP; et de valoriser 
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des savoirs plus communautaires et traditionnels (Fréchette, Van Kemenade, et Legrand., 2009). Lorsque 
le public ne participe pas au processus d’ÉIE, il y a plus de chances pour que le projet soit associé à une 
contestation des populations environnantes. Il peut aussi être lié à des scandales comme, par exemple, si 
des paysans sont dépossédés de leurs terres par la société qui met en place le PPP. Le rapport découlant de 
l’ÉIE restera aussi incomplet puisqu’il ne reflètera pas l’opinion des communautés touchées par le projet. 
C’est donc plus au niveau de sa réputation et de l’éthique que la firme est touchée ici. 
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5. RECOMMANDATIONS  
En se basant sur les 9 principaux facteurs entravant les ÉIE à l’international, pour les firmes de consultants 
québécoises, il est possible d’émettre des recommandations à leur endroit. Certaines de ces 
recommandations sont probablement déjà prises en compte par certaines ou toutes les firmes de 
consultants alors que d’autres sont moins ou ne sont pas considérées. Le tout dépend du contexte du pays 
où la firme se déplace. Elle doit néanmoins considérer tous les risques afférents aux déplacements de ses 
employés.  
5.1 Effectuer des études préalables  
Le fait d’effectuer une brève étude préalable sur le contexte du pays au sein duquel les employés de la 
firme vont se déplacer permet d’éviter plusieurs situations problématiques. Celle-ci est liée à quelques 
facteurs qui ont été soulevés dans les sections 4.3, 4.4, 4.5, 4.7 et 4.8, à savoir : le contexte socio-politique 
précaire, la corruption, les conditions sanitaires, les problèmes logistiques et le contexte légal particulier. 
D’une façon optimale, cette recherche est effectuée avant même que la firme ne soumissionne pour l’appel 
d’offres afin de ne pas s’engager avant de connaître le contexte où a lieu le PPP. Il n’est pas nécessaire de 
tout connaître sur le pays en question, mais le fait d’établir un portrait général de la situation permet 
d’envisager plusieurs choses. Cela permettra à l’organisation concernée de prévoir des formations 
appropriées et d’estimer le nombre d’employés ainsi que l’expérience qu’ils devront avoir avant d’aller 
sur le terrain.  
En premier lieu, une recherche sur le contexte historique peut renseigner sur la situation politique et 
sociale de l’État considéré. Si des risques de coup d’État ou de guerre civile sont présents, ils pourront 
parfois être envisagés. En effet, dans certains pays, des conflits parfois armés ont lieux depuis plusieurs 
années entre des groupes ethniques, religieux, etc. Même s’il est impossible de prévoir ce qu’il adviendra 
de la situation sociopolitique, il est réaliste et prudent d’évaluer le risque qu’il y ait des complications à cet 
égard. La compréhension du contexte historique peut également donner une indication sur certaines 
régions plus dangereuses que d’autres pour les visites de terrain. Ces risques peuvent être inscrits dans le 
contrat d’ÉIE et des compensations prévues dans l’éventualité qu’ils se produisent. 
En second lieu, une brève étude sur les conditions sanitaires peut rendre la tâche plus facile pour que les 
firmes de consultants mettent en place des formations, des séances de vaccination, des procédures 
d’urgence, etc. pour éviter d’être prises de court pour certains problèmes sanitaires particuliers au pays 
visité. À cet effet, plusieurs ressources sont disponibles au niveau électronique, comme le site Internet de 
l’organisation Courrier International. Ce dernier renseigne sur l’emplacement des cas recensés d’individus 
touchés par les différentes épidémies dans le monde. (Courrier International, 2015)  
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En troisième lieu, il est important que la firme de consultants soit renseignée sur le contexte légal de l’État 
où elle envisage d’aller. Plus particulièrement, elle doit connaître tout ce qui concerne la façon de 
procéder pour réaliser une ÉIE. Elle doit être en mesure d’évaluer les façons de faire et les exigences qui 
lui seront imposées. Entre autres, il est important de bien préparer la mission en organisant des réunions de 
planification avec le personnel qui sera impliqué sur place. Cela permet de déterminer qu’elles seront les 
tâches de chacun de ses employés et le rôle qu’ils auront. 
En quatrième et dernier lieu, un aperçu des rapports et des actualités des dernières années sur les projets de 
développement peut également éviter d’être associé à un gouvernement ou ses organismes qui sont 
accusés de corruption. À cet effet, le site Internet de Transparency International permet de connaître quels 
sont les pays où la corruption est la plus marquée. De surcroît, les nombreux rapports que cette 
organisation publie permettent de connaître quels sont les principaux facteurs et les principales 
conséquences que cette corruption entraine. (Transparency international, 2016a) Un aperçu de l’actualité 
permettra également de prendre compte des situations de crise, de guerre civile, d’urgence, etc. qui sont 
présentes sur le territoire ou susceptibles de survenir.   
5.2 Communication avec le client 
La communication entre le client et la firme de consultants est essentielle. Celle-ci est associée avec les 
facteurs mentionnés dans les sections suivantes : 4.1, le manque d’installations; 4.6, les problèmes 
financiers; 4.7, les problèmes logistiques; et 4.9, le manque de consultation des populations. Cette 
communication permet un bon fonctionnement au niveau de l’ÉIE, en particulier lorsqu’il s’agit d’un 
client ayant des potentielles difficultés financières. Si des problématiques sont à envisager dans le cadre de 
l’ÉIE ou de la rédaction du rapport subséquent, le client constitue un élément-clé en ce qui a trait au 
déroulement de cette étude. Celui-ci aura potentiellement plus d’informations au niveau du contexte et du 
terrain dans le pays où les firmes de consultants se déplacent. Par exemple, s’il y a présence de mines 
antipersonnelles, la firme devra être tenue au courant par le client et gérer ce risque. Il possède 
probablement aussi plusieurs informations sur le terrain, sur les populations environnantes, etc.  
Une bonne communication préalable avec le client permet de mettre en évidence les principales cibles 
d’intervention pour l’étude avant-même qu’elle ne débute. Elle aide donc dans l’étape du cadrage lors de 
l’ÉIE. Elle sert aussi à ne pas perdre de temps ni de moyens sur des éléments ayant moins d’intérêt dans la 
mise en place du PPP. Elle permet aussi à la firme de mentionner au client quelles sont les installations de 
base (locaux, matériel, etc.) à sa disponibilité. La firme de consultant doit donc avoir une bonne 
compréhension de l’étendue que doit prendre l’ÉIE antérieurement au déploiement de ses employés sur le 
terrain.  
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La communication pendant l’ÉIE sert à rendre compte de quelques résultats permettant au client de se 
réajuster quant au PPP. Elle doit donc constituer un va-et-vient d’informations entre le client et la firme de 
consultants. La firme pourra aussi justifier tous les délais supplémentaires engendrés, s’il y en a, ou 
renseigner le client de l’ÉIE sur le bon déroulement de cette dernière. Elle pourra également faire valoir le 
pourquoi de certaines étapes nécessaires que le client pourrait vouloir écarter, par exemple la consultation 
des populations. Étant donné l’expérience de ses employés et de ses recherches sur le terrain, la firme de 
consultants peut apporter une expertise supplémentaire renseignant le client de l’ÉIE sur d’éventuels 
problèmes, enjeux, etc. Ce type d’échange peut et doit se faire à toutes les étapes de l’étude, selon le 
besoin. Le client pourra alors agir immédiatement ou prévoir des mesures correctrices si elles sont 
possibles. Conséquemment, le fait de ne pas communiquer avec le client sur certaines problématiques 
repérées (ou non) par la firme et qui surviennent suite au PPP pourrait nuire à sa réputation.  
5.3 Avoir des professionnels adéquatement formés  
Le fait d’avoir des professionnels adéquatement formés lorsqu’ils sont déployés dans le pays où a lieu 
l’ÉIE leur permet des actions mieux ciblées. Le contexte est différent selon le pays visité, mais il est 
possible que plusieurs situations problématiques surviennent et qui nécessitent que les employés s’ajustent 
en conséquence. La formation du personnel est liée aux facteurs précédemment évoqués suivants : le 
manque de personnel compétent, le contexte socio-politique précaire, les conditions sanitaires et les 
problèmes de logistique. Il pourrait s’avérer nécessaire, selon le contexte, de réaffecter une équipe à 
d’autres tâches. Effectivement, comme l’a montré l’étude de cas dans la section 3.2 portant sur la firme 
SNC-Lavalin, ses employés ont dû être réaffectés lorsqu’il y a eu des fortes pluies qui empêchaient les 
déplacements. Le fait d’être adéquatement formé permet à un employé de réagir de façon à trouver des 
tâches connexes à l’ÉIE et à demeurer efficace dans son affectation et ce, malgré les imprévus. Ces 
imprévus peuvent également concerner les conditions sanitaires. Par exemple, si une épidémie se déclare 
dans une région connexe à celle où sont les travailleurs de la firme, ceux-ci doivent réagir en conséquence 
et adopter, au besoin, des mesures d’urgence. D’une façon optimale, une équipe constituée de plusieurs 
individus serait récipiendaire de cette formation pour gérer diverses situations. Ceci permettrait de 
favoriser un échange d’idées entre les membres de l’équipe et la meilleure des options pourrait ainsi être 
choisie.  
La formation dispensée aux employés contribue également à leur sécurité lorsqu’ils sont à l’étranger. Il a 
déjà été expliqué que les employés des firmes de consultants font face à plusieurs menaces lorsqu’ils se 
déplacent à l’international. Depuis quelques années, les nombreux cas d’enlèvements de travailleurs 
humanitaires à l’international sont un exemple de dangers pouvant guetter les employés sur le terrain 
(BBC, 2017). Dans un cas où il adviendrait une situation d’urgence, celle-ci peut représenter un danger 
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pour les travailleurs étrangers présents dans le pays. Par exemple, si un coup d’État entraîne des violences 
entre les diverses factions politiques, il est préférable que les employés de la firme puissent connaître leur 
marge de manœuvre et puissent réagir rapidement. Il est complexe de pouvoir anticiper toutes les 
situations et il est impossible de prévoir des actions à tous les niveaux. La firme peut tout de même former 
son personnel pour gérer les situations d’urgence, ce qui permet à ses employés de pouvoir mieux réagir 
en cas de problèmes.  
La formation du personnel de la firme de consultants québécoise lui permet aussi d’éviter certaines erreurs 
plus techniques. En effet, la rédaction d’un rapport d’ÉIE nécessite une étude assez complète des impacts 
relatifs au PPP envisagé. Si les professionnels de la firme sont plus ou moins bien formés, le risque de 
négligence quant aux aspects importants de l’étude augmente. Donc, il est pertinent de combiner la 
formation dispensée à un niveau académique adéquat avec des employés ayant cumulé un certain nombre 
d’années d’expérience. En effet, des employés plus expérimentés peuvent non seulement avoir un regard 
plus critique sur l’étude, mais aussi contribuer à la gestion des situations d’urgence, de par leur 
expérience. Ainsi, la firme de consultants protège sa réputation en déployant des employés formés et 
cumulant plusieurs années de service dans le même type d’emploi, sur le terrain, d’où l’importance des 
réunions préparatoires avant le départ des employés.   
Cette formation peut simplement prendre la forme de dépliants et de guides portant sur plusieurs 
thématiques, par exemple, en ce qui concerne la nourriture et l’eau potable à l’étranger (Kibi, conversation 
téléphonique, 26 avril 2017). Aussi, dans le but de bien préparer les professionnels avant leur 
déplacement, ils doivent être vaccinés en conséquence contre les infections qui sont présentes dans le pays 
visité. Des formations de plus grande envergure peuvent avoir lieu, lorsque nécessaire, par exemple pour 
répondre aux mesures d’urgence. Celles-ci peuvent alors être suivies en groupe et faire l’objet d’une 
évaluation vu l’importance qu’elles revêtent.  
5.4 Assurer une bonne gouvernance d’entreprise  
Les problèmes de gouvernance d’entreprise ont été soulevés lorsque le cas particulier de SNC-Lavalin a 
été expliqué. Même si c’est un problème qui ne touche pas toutes les firmes de consultants, elles sont 
néanmoins à risque que le même type d’accusations leur soit fait. Cette recommandation est liée aux 
facteurs présentés dans les sections 4.4, portant sur la corruption et 4.8, expliquant le contexte légal 
particulier. Cette étude a fait ressortir à plusieurs endroits que le contexte légal et sociopolitique affectait 
grandement les firmes de consultants. Lorsque l’administration d’une firme est empreinte de corruption à 
plusieurs niveaux, il peut être risqué pour une firme de consultants de négocier un contrat. À titre de 
rappel, si la société négociant le contrat est liée à des allégations de pots-de-vin, elle risque d’être 
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sanctionnée par les IFI et de perdre des contrats éventuels. La firme de consultants québécoise doit donc 
s’assurer de la transparence de ses actions. Elle doit aussi se renseigner sur l’administration en place et 
s’informer sur le contexte entourant le mandat et ce, afin de se prémunir contre la corruption potentielle 
dans tout l’appareil étatique du pays où elle obtient le contrat.  
La bonne gouvernance d’entreprise prévoit que selon des principes éthiques, l’entreprise doit considérer 
les effets de ses actions à l’interne et à l’externe (Dionne-Proulx et Larochelle, 2010). Lorsqu’une firme 
est associée à des accusations de corruption, non seulement sa réputation est entachée, mais des effets 
négatifs peuvent également se faire ressentir au niveau des populations et de l’environnement. En effet, la 
firme et le promoteur pourraient être amenés à négliger certaines étapes dans l’étude comme, par exemple, 
la consultation de la population. De plus, le financement auparavant destiné à la protection de 
l’environnement ou des mesures sociales pourrait être détourné de son objectif. Des retombées négatives 
au niveau de la réputation de la firme sont alors à envisager. La firme doit donc établir les priorités de 
l’ÉIE selon les besoins du client, mais également dans un souci d’éthique et considérant le but qu’elle vise 
en produisant un rapport. Or, « l’éthique [...] permet d’établir des critères pour déterminer si une action est 
bonne ou mauvaise et pour juger des motifs et des conséquences d’un acte » (Dionne-Proulx et Larochelle, 
2010). Cette éthique doit être observée à l’intérieur ainsi qu’à l’extérieur de l’entreprise, dans le cadre de 
ses décisions et travaux (Dionne-Proulx et Larochelle, 2010). Cela est particulièrement vrai en ce qui 
concerne l’importance que peut prendre une ÉIE en termes de protection de l’environnement et des 
populations. Il peut d’ailleurs être plus profitable pour une firme de refuser un contrat plutôt que de 
l’accepter et d’être liée éventuellement à des scandales.  
Le fait d’avoir une bonne gouvernance d’entreprise induit donc que l’entreprise doit se doter de 
mécanismes internes et externes lui permettant d’être transparente et de garder une bonne éthique des 
affaires. De plus, elle doit s’assurer de la formation de tous les employés qui sont impliqués, tels que les 
directeurs, les gestionnaires, etc. afin que ceux-ci demeurent compétents et honnêtes. (Dionne-Proulx et 
Larochelle, 2010) 
5.5 Établir un échéancier stratégique 
Le fait d’établir un échéancier stratégique est un élément qui a été soulevé par Robert Auger de la firme 
SNC-Lavalin. Dans la section 4.6 de cette étude, il a été expliqué que les difficultés financières reliées à 
un PPP pouvaient entraver le travail des firmes de consultants québécoises. Afin de pallier à cet obstacle, 
ces dernières ont la possibilité d’établir un échéancier pour la partie demanderesse. L’échéancier en 
question mettrait l’emphase sur les tâches prioritaires quant à l’ÉIE, pour mettre en place le projet. Ce 
faisant, si le client a des moyens très limités, l’étude pourra écarter certaines étapes plus secondaires, tout 
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en gardant sa pertinence. Ceci rejoint également la recommandation mentionnée dans la section 5.2, 
portant sur la communication avec le client. En effet, il est dans le même ordre d’idée de communiquer 
antérieurement au projet et durant l’ÉIE ce qu’il est nécessaire de faire pour que le client puisse prévoir le 
financement nécessaire à cet effet. De par son expérience en ce qui a trait aux ÉIE, la firme de consultants 
pourra déterminer les options du promoteur quant au PPP ainsi que pour les mesures correctrices requises. 
Le client pourra ainsi avoir une idée du financement nécessaire avant la mise en place dudit projet. Il sera 
donc moins sujet à se retirer brusquement du PPP par manque de moyens financiers.  
Les informations échangées sont aussi utiles pour la firme de consultants. Si cette dernière établit un 
échéancier où les tâches de ses employés sont prévues selon leur importance dans la mise en place du PPP, 
elle s’assure de satisfaire les exigences de son client. Elle ne perd ainsi pas de temps et de moyens sur des 
éléments plus secondaires qui peuvent être observés un peu plus tard si le financement relatif à l’ÉIE le 
permet. Elle évite aussi que son travail devienne caduc, advenant le cas où le projet serait suspendu. En 
effet, si l’étude observe des points-clés relatifs au PPP et qu’elle est entravée, il est possible d’en garder 
certains éléments si le projet reprend. La firme s’assure donc de protéger sa réputation et demeure efficace 
dans le cadre de son travail à l’étranger. Cet échéancier stratégique peut aussi faire l’objet de rencontres de 
planification afin que tous connaissent les étapes et éléments à prioriser pour l’ÉIE. 
5.6 Consultation des populations pour éviter la subjectivité des ÉIE 
La consultation des populations est un élément pertinent en ce qui concerne la légitimité et la crédibilité 
d’une ÉIE (André et al., 2010). En effet, afin de respecter ce qui est reconnu comme étant les meilleures 
pratiques en ce qui concerne l’ÉIE, elle devrait être sollicitée et mise en œuvre à plusieurs étapes de 
l’étude. Conformément à ce que dicte la figure disponible en annexe 3, la participation du public serait 
pertinente lors du tri préliminaire; lorsque le champs et les termes de référence sont préparés; lors de la 
prise en compte de l’avant projet; au moment de l’évaluation d’impact environnemental finale; et au 
courant de la révision administrative et l’examen juridique (ELAW, 2015).  
Le contexte légal étant différent d’un pays à l’autre, l’État n’est pas toujours responsable de la mise en 
œuvre du processus de consultation de la population locale. Il revient donc à tout l’appareil responsable de 
la mise en œuvre du PPP et de l’ÉIE de s’assurer que les citoyens soient impliqués. Encore une fois, si des 
scandales émergent suite à la mise en place du PPP, en lien avec le manque de consultation des 
populations, il en va de la réputation de la firme de consultants.  Elle a donc son rôle à jouer dans la mise 
en place de mécanismes de consultation du public. Cependant, cette recommandation est d’une portée 
assez limitée car il en revient souvent à l’appareil d’État ou au promoteur de mettre en place cette 
consultation. Le pouvoir d’influence de la firme peut être très faible, voire nul. Advenant le cas où une 
telle situation émergerait, il pourrait être préférable pour la firme de se retirer du contrat. Pour identifier ce 
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genre de problème, une discussion préalable avec la partie demanderesse de l’ÉIE, ainsi qu’une étude 
préalable sur le contexte du pays peuvent aider la firme à prendre une décision.  
D’un autre côté, cette consultation de la population peut avoir un effet sur la qualité du rapport d’ÉIE. 
Afin de produire un rapport complet prenant en compte efficacement les impacts causés sur 
l’environnement et les populations, il est nécessaire d’aller recueillir les commentaires de la communauté 
concernée. Lorsque les consultations publiques ne peuvent être réalisées, la firme peut néanmoins aller sur 
le terrain prendre l’avis des populations éventuellement touchées et intéressées par le projet. Elles 
pourraient contribuer à l’identification d’impacts auparavant non décelés par la firme, du fait de leur 
connaissance du milieu, communément appelée le « savoir écologique traditionnel » (SET). « Les 
populations rurales et autochtones détiennent souvent des connaissances que ne possèdent pas les 
scientifiques impliqués dans les études d’impact sur leur territoire. » (Delisle, 2008) Celles-ci sont 
organisées selon des principes différents de ceux plus scientifiques mis en valeur dans l’ÉIE et elles sont 
basées sur des décennies et des siècles d’observation. Ces connaissances constituent une mémoire 
collective et elles se basent sur des comparaisons, des essais et des erreurs. Elles ont donc toute leur 
pertinence lorsque vient le temps d’évaluer les impacts d’un PPP. (Delisle, 2008)  
La consultation de la population évite également, lorsque possible, les désagréments causés par la 
potentielle relocalisation d’une communauté. Effectivement, comme l’a montré l’exemple de la firme 
CIMA +, les déplacements peuvent perturber d’une façon très importante la communauté locale. Il est 
donc important de prendre en compte des alternatives aux mesures proposées et d’indemniser les victimes 
des changements en fonction des désagréments causés. Cela peut se faire d’une façon plus efficace en 
prenant en compte quelle est l’opinion de cette population et ce qu’elle revendique.  
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CONCLUSION 
Dans cette étude, il a été expliqué que les ÉIE étaient un outil indispensable dans la mise en place de PPP. 
À travers l’évolution des perspectives en ce qui concerne le développement durable et les grands sommets 
d’ampleur mondiale, elles ont cheminé dans les textes légaux nationaux et internationaux. Aujourd’hui, la 
plupart des pays, par le biais de leur législation interne, obligent la mise en place d’une ÉIE avant de 
procéder à de grands projets de développement.  
Suite à cet aperçu de l’évolution des ÉIE dans les textes légaux, les ÉIE ont été distinguées des autres 
types d’évaluations environnementales. Elles s’insèrent dans le cadre des ÉES, mais sont différentes des 
autres évaluations, par exemple l’audit environnemental. Les ÉIE présentent des caractéristiques 
particulières. Effectivement, l’étude d’impact possède des objectifs, un contenu, des avantages, des 
contraintes et des limites qu’il est pertinent de comprendre. Cela permet d’avoir une idée du rôle et de la 
complexité des tâches des firmes de consultants lorsqu’elles se déplacent à l’étranger.  
Afin de mettre en contexte les particularités qui encadrent le travail des firmes de consultants québécoises, 
les implications juridiques et financières, qu’elles soient nationales ou internationales, ont été expliquées 
dans la section ultérieure. Il a été soutenu, dans cette partie du texte, qu’il est nécessaire qu’une contrainte 
légale soit imposée pour que l’environnement et les populations soient protégés de façon adéquate. Les 
ÉIE doivent donc être intégrées à la législation nationale et internationale. Cette section a également 
fourni une description des cadres légaux et financiers balisant et motivant le travail de ces firmes. Ces 
dernières ont nécessairement des contraintes légales à respecter au Canada et à l’étranger et elles ont pour 
objectif principal de rentabiliser leurs travaux et leurs déplacements.  
Les quatre études de cas ont apporté plusieurs éléments contextuels qui ont permis d’analyser chaque 
situation particulière, et ce, pour en ressortir les points saillants. Des projets principalement en Afrique 
subsaharienne ont été observés dans ces études de cas. Selon la nature, la portée et la visée différente des 
projets de développement observés, des limites au travail des professionnels des firmes de consultants qui 
se déplaçaient ont été soulevées et analysées. Ces limites ont, pour chaque cas rapporté, permis de tirer des 
conclusions portant sur le travail des firmes.   
À partir de l’analyse et des conclusions qui ont découlé des études de cas exposées dans la section 3, une 
liste de 9 facteurs entravant les ÉIE à l’international a été présentée. Ces facteurs ont été mis en 
perspective selon ce qu’ils représentent non seulement pour la firme de consultants, mais également pour 
la protection de l’environnement et des populations.  
Afin de répondre aux facteurs entravant les ÉIE à l’international, des recommandations ont été formulées 
à l’endroit des firmes de consultants québécoises se déplaçant à l’étranger. Sans avoir la prétention de 
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répondre à tous les éléments contextuels complexifiant le travail des professionnels des firmes, ces 
recommandations permettent néanmoins d’anticiper et de se prémunir contre la plupart des facteurs 
mentionnés. Ceci permet de prévoir et de mener des ÉIE sans entraves sérieuses. 
Cette étude aspirait à la complétion de plusieurs étapes qui allaient permettre de répondre à un objectif 
principal. À titre de rappel, les objectifs spécifiques étaient les suivants : présenter un état des lieux 
relatant l’historique du développement durable et de la façon dont les ÉIE viennent s’insérer 
institutionnellement dans ses objectifs; rapporter le cadre légal et financier relatifs aux ÉIE; discuter de 
tout ce qui a entravé ou entrave actuellement les ÉIE, en présentant des études de cas; et dresser une liste 
de facteurs entravant les ÉIE à l’international. Ces étapes, qui correspondent aux objectifs spécifiques de 
cet essai, ont toutes été remplies. L’objectif principal était d’optimiser la pratique de mener des ÉIE 
effectuées dans un contexte de crise, à l'international. Ce dernier a été partiellement atteint. En effet, il est 
nécessaire d’apporter une nuance aux conclusions rendues. Les recommandations orientent les firmes de 
consultants désirant optimiser leur pratique à l’international, mais elles dépendent toutefois de la volonté 
de ladite firme à cet effet. Une firme ayant pour préoccupation la rentabilité à long terme pourra bénéficier 
de l’application de ces recommandations. Toutefois, si elle n’a pour intérêt que la rentabilité à court terme 
de ses opérations, les conclusions de cette étude lui seront moins pertinentes.   
Le contexte opératoire des ÉIE à l’étranger est un élément qui a été prépondérant dans les études de cas et 
il est générateur de plusieurs facteurs évoqués. Il y a donc un intérêt à refaire l’exercice que propose cet 
essai, ultérieurement. Ainsi, dans le but d’optimiser la pratique des ÉIE pour les firmes de consultants 
québécoises à l’international, il serait pertinent de revoir des cas plus récents, et ce, périodiquement. Cela 
permettrait de garder les observations à jour et, conséquemment, de repérer les éléments nouveaux qui 
pourraient constituer de nouvelles entraves au travail des firmes de consultants. Le tout dans de le but 
d’optimiser la pratique de mener à bien des ÉIE effectuées dans divers contextes, à l'international. 
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ANNEXE 1 - REPRÉSENTATIONS DES ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES BASÉES 
SUR L’ENVERGURE D’UN PPP (tiré de : C. Pelletier, notes du cours ENV 705, 18 janvier 2016) 
 
Figure A.1 Évaluations environnementales selon l’envergure d’un PPP   
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ANNEXE 2 - LES ÉTAPES D’UNE ÉIE EN SUIVANT LES PHASES DE DÉVELOPPEMENT 
D’UN PROJET (inspiré de : André et al., 2010) 
 
 
Figure A.2 Étapes d’une ÉIE en suivant les étapes de développement d’un PPP  
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ANNEXE 3 - ÉTAPES D’UNE ÉIE AVEC LA PARTICIPATION DU PUBLIC (tiré de : ELAW, 
2015)  
 
 
